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Les sociétés deviennent de plus en plus hétérogènes et la Suisse n’échappe pas à ce phénomène 
mondial. La diversité culturelle devient un trait fondamental de nos sociétés actuelles. Cela 
se constate dans le vécu de tous les jours, et dans l’école encore plus. La diversité culturelle, 
ethnique, linguistique a tendance à se renforcer avec la mondialisation (économique, politique, 
sociale) et les moyens d’information de plus en plus présents et envahissants. « L’étranger » 
devient de plus en plus quotidien et proche1.
Sans entrer dans le débat pour tenter de cerner la figure de « l’étranger », la question qui se pose 
au niveau individuel, social et politique est de savoir comment considérer cette diversité et cette 
pluralité et sous quelles conditions : source d’enrichissement ou de tensions. Des pans entiers 
des schémas intellectuels établis depuis des siècles sont en train de vivre des soubresauts, des 
aménagements, des remises en cause plus ou moins importantes. Aucun individu, aucune col-
lectivité n’échappe à ce phénomène extraordinaire de la circulation des personnes, des idées et 
des informations.
Cette problématique pluriculturelle fait maintenant partie intégrante de l’école, par la diversité 
des élèves, issus de l’immigration (mais pas seulement), ainsi que par les moyens d’informations 
extraordinaires manipulés par l’internet. Ce qui devrait faire réfléchir sur les curricula2. Toute 
la question est de savoir comment la prendre en compte dans l’enseignement (plans d’études) 
et favoriser sa considération de la part aussi bien des élèves que des enseignants (approches 
pédagogiques, formation3). Cet aspect théorique va être développé au premier chapitre.
C’est dans ce contexte que nous avons voulu intéresser des élèves à l’interculturalité à travers la 
programmation d’une séquence d’enseignement portant sur le droit de la famille (2e chapitre). 
La séquence a été réalisée et ses résultats analysés nous ont montré tout l’intérêt des élèves à 
l’interculturalité (3e chapitre). 
1.  Abdallah-Pretceille Martine, 2004, Quelle anthropologie pour l’éducation et la formation, Pratiques de for-
mation : analyses, p. 167-180. In Centre international d’études pédagogiques CIEP, février 2005.
2.  Forquin, J.-C., 2001, École et culture, le point de vue des sociologues britanniques. Paris, Bruxelles : De 
Boeck Université.
3.  Il y a bien des cours sur l’interculturel à HEP Lausanne pour la formation des enseignants, mais la matière 
semble être le parent pauvre de la formation de par le volume horaire reçu durant la formation notamment. 
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I. L’INTÉRÊT DE L’INTERCULTUREL DANS L’ENSEIGNEMENT
1. INTRODUCTION
La pluralité, qui découle de la diversité culturelle et de l’expérience de l’altérité, peut être 
considérée comme une source d’enrichissement favorisant une souplesse de la pensée et de 
l’action. Dans la plupart des sociétés contemporaines, l’étrangéité et l’étranger4 deviennent 
proches et familiers, les distances se raccourcissent et la temporalité s’estompe devant l’infor-
mation immédiate portée par les nouveaux moyens de communication, notamment la toile. 
Ainsi, aucun groupe ou aucun individu ne peut échapper dorénavant à la diversité culturelle5. 
Les différences identitaires, culturelles, religieuses, linguistiques au sein d’une même société 
nécessitent des capacités de compréhension, de communication et de coopération mutuelles qui 
soient porteuses d’enrichissement, sous peine de dégénérer sous forme de conflits, de violences 
et d’atteintes aux droits de l’Homme.6 
Pour l’école, le danger est grand de développer des stratégies monolithiques qui ignorent ces 
diversités culturelles en pensant les transcender. De même, il ne s’agit pas de s’en accommo-
der dans un esprit de tolérance. Il s’agit plutôt de conduire une politique active qui prenne en 
compte les différences culturelles comme un élément clé du développement du citoyen présent 
et futur. Il ne s’agit pas de se “convertir” à la culture de l’autre en s’y identifiant complètement, 
il s’agit plutôt d’éviter des situations d’incompatibilité et d’incompréhension, et cela en adop-
tant une ouverture culturelle très large. Il importe donc pour cela de connaître et reconnaître les 
autres cultures.
C’est ainsi que nous étudierons, dans la première partie, l’interculturel en posant les définitions 
à partir desquelles nous travaillerons, malgré les très nombreuses variations de ces notions. Puis 
nous verrons comment l’aspect interculturel est envisagé dans l’éducation et les recomman-
dations du Conseil de l’Europe sur cet aspect important. La Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l’instruction publique (CDIP) s’était aussi penchée sur la question de l’éducation 
4.  La définition de « l’étranger » comporte bien des polémiques et une large part de subjectivité ! Pensons aux 
différentes conversions d’une religion à une autre ou à aucune autre dans un même pays.
5.  Institut National de Recherche Pédagogique (France), Approches interculturelles en éducation, Étude compa-
rative internationale, septembre 2007. Infra INRP, Approches interculturelles.
6.  Infra INRP, Approches interculturelles.
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interculturelle en émettant des recommandations sur l’éducation interculturelle que l’on ne 
retrouve pas malheureusement dans les plans d’études pour les gymnases et écoles de com-
merce avec l’importance demandée.
Puis nous aborderons, dans la deuxième partie, la place de l’interculturel dans l’éducation au 
droit et l’importance du facteur religieux. Nous terminerons enfin par notre choix didactique 
dans l’éducation interculturelle à travers l’étude du droit de la famille en conjugaison avec cer-
tains aspects religieux. 
2. L’INTERCULTUREL EN QUESTION
2.1. Définitions
Nous avons utilisé dans les paragraphes précédents plusieurs concepts : pluriculturel, multi-
culturel, interculturel. Il y a nécessité d’en distinguer les sens. Mais cette œuvre est ardue pour 
cause de « cultures » et disciplines différentes, même si beaucoup de dictionnaires indiquent les 
acceptions suivantes, très succinctes :
 multiculturel : qui relève de plusieurs cultures,
 interculturel : qui concerne les rapports entre les cultures.
En fait, les sens donnés à ces concepts rélèvent d’enjeux politiques, sociaux, éducationnels, et 
donc des visions sociétales différentes, parfois opposées. Les acceptions dépendent ainsi de 
l’aire culturelle considérée.
MULTICULTUREL
Le multiculturalisme est un mot polysémique et doté de nombreuses acceptions, selon qu’on 
l’utilise au Canada, aux États-Unis, en Australie, en Europe ou ailleurs. Cela tient à l’histoire 
de chaque pays et son édification et comment conçoit-il le vivre ensemble. Ainsi, ce concept de 
multiculturel est mal perçu en France, car perçu comme une menace d’éclatement d’une vision 
des sociétés démocratiques modernes — fondées sur la volonté des citoyens de vivre ensemble 
— en de multiples communautés ethniques figées, repliées sur elles-mêmes et négatrices de la 
liberté individuelle et des valeurs universelles. Mais cette réflexion n’est pas partagée par les 
pays anglo-saxons.
Aux États-Unis, dont la population a tendance à se percevoir comme une nation pluriethnique, 
la réflexion sur la diversité culturelle est importante et ancienne. La France, en revanche — 
pourtant fondée sur l’annexion de différentes provinces puis l’absorption de vagues d’immi-
gration massives — n’est généralement pas conçue par sa population ni par ses élites comme 
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un pays pluriel. Au contraire, une représentation unitaire de la nation prévaut dans ce pays, 
accompagnée d’une haute image de la civilisation française. Il s’ensuit que la réflexion sur la 
diversité culturelle  est limitée et récente en France7.
Le multiculturalisme (variante anglo-saxonne du pluralisme focalisée sur la reconnaissance 
des différences culturelles) est une modalité du traitement de la diversité. Le multiculturalisme 
met l’accent sur la reconnaissance et la coexistence d’entités culturelles distinctes en donnant 
la priorité au groupe d’appartenance. « L’individu est d’abord, et essentiellement, un élément 
du groupe. Son comportement est défini et déterminé par cette appartenance. L’identité grou-
pale prime sur l’identité singulière. L’accent est mis sur la reconnaissance des différences eth-
niques, religieuses, migratoires, sexuelles, etc. Le multiculturalisme additionne des différences, 
juxtapose des groupes et débouche ainsi sur une conception mosaïque de la société. Ce modèle 
additif de la différence privilégie les structures, les caractéristiques et les catégories. »8.
Le multiculturalisme, tout en reconnaissant les différences, s’arrête donc à une structure de 
cohabitation, de coprésence des groupes et des individus vivant sur le même territoire. 
Le terme multiculturel exprime donc une situation de fait, la réalité d’une société composée de 
plusieurs groupes culturels dont la cohésion est maintenue en accord avec un certain nombre 
de valeurs et de normes, alors que le terme interculturel affirme explicitement la réalité d’un 
dialogue, d’une réciprocité, d’une interdépendance et exprime plutôt un désir ou une méthode 
d’intervention9. 
L’INTERCULTUREL
Dans l’interculturel, l’échange, l’interaction et la reconnaissance mutuelle sont plus grands, 
et entretenus. C’est un processus de tolérance active qui est mis en marche en établissant des 
relations équilibrées.
Sur un autre plan, on peut considérer l’interculturel comme une manière d’analyser la diver-
sité culturelle, mais à partir des processus et des dynamiques selon une logique relevant de la 
variation et de la complexité. Ainsi, l’interculturel peut être compris comme une construction 
ouvrant à la compréhension des problèmes sociaux et éducatifs dans leur rapport avec la diver-
sité culturelle. Il présente alors une visée éducative, ce qui n’est pas d’emblée le cas du mul-
7.  Le Coadic, Filippova, 2005, Débats sur l’identité et le multiculturalisme (ouvrage bilingue), Moscou, Institut 
d’ethnologie et d’anthropologie, Académie des sciences de Russie.
8.  Abdallah-Pretceille Martine, 2004, L’éducation interculturelle, PUF, coll. « Que sais-je ? ».
9.  Galino & Escribano, 1990, La Educación intercultural en el enfoque y desarrollo del currículum, Narcea, 
Madrid, p. 12, in INRP, Approches interculturelles.
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ticulturel. Celui-ci se contente généralement de reconnaître la pluralité des groupes avec pour 
objectif d’éviter l’éclatement de l’unité collective10.
L’interculturel peut constituer une mise en question du modèle multiculturel puisqu’il fait inter-
venir une dimension d’intégration, une prise en compte des rapports de force et de développe-
ment des interactions11. 
Le terme interculturel introduit la notion de réciprocité dans les échanges. Il est le résultat d’un 
double mouvement. L’interculturalité va dans le sens que chacun puisse garder ses particulari-
tés culturelles tout en contribuant à l’espace de dialogue. Ainsi, l’interculturalité peut se définir 
comme l’ensemble du processus psychique, relationnel et institutionnel généré par les interac-
tions de cultures dans un rapport d’échanges réciproques et dans une perspective de sauvegarde 
d’une relative identité culturelle des partenaires en relation12. 
L’interculturalisation promeut la reconnaissance des différences en l’intégrant dans l’interaction 
entre les acteurs. Elle implique une recherche de normes communes pour un vivre ensemble13.
Une pédagogie interculturelle ne se limite ni à l’étranger, ni à une simple reconnaissance des 
différences culturelles, mais considère que ces différences constituent des sources d’enrichis-
sement en les prenant en charge et en favorisant l’ouverture et l’intégration. Elle opère une 
démarche en éloignant toute tentative ethnocentrée. 
PLURICULTUREL
Les dictionnaires précisent qu’est pluriculturel ce qui relève de plusieurs cultures, formé de plu-
sieurs cultures. Souvent, ce terme est confondu avec le terme de multiculturel. Nous l’emploie-
rons, quand c’est nécessaire, plutôt dans le sens d’existence de plusieurs cultures dans un même 
territoire, sans préciser que le modèle social est multiculturel ou interculturel.
2.2. L’interculturel, importance dans l’éducation
C’est devenu presque une banalité de dire que la diversité culturelle est et sera de plus en plus 
l’un des enjeux majeurs de l’éducation du XXIe siècle. Des phénomènes comme la mondia-
lisation de l’économie, l’internationalisation des échanges culturels, notamment grâce à ces 
forums et médias mondiaux que sont Internet, la télévision et le cinéma, la mobilité croissante 
10.  INRP, Approches interculturelles. 
11.  Rey-von Allmen Micheline, 1984, Pièges et défis de l’interculturalisme, Éducation permanente, n°75, p. 
293.
12.  Gilliard Patrick, cours donné en décembre 2011, HEP Lausanne.
13.  Hofstede G., 2001, Cultures Consequences. Comparing Values, Behaviors, Institutions and Organisations 
Across Nations, Thousand Oaks, Londres, p. 454.
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et l’immigration transnationale exigent de repenser l’éducation et la formation en prenant en 
compte, de différentes manières, les cultures des apprenants mais aussi des formateurs ainsi que 
la culture scolaire elle-même14. 
L’article 22 de la Déclaration des Droits de l’Homme précise le droit de chacun à réaliser les 
droits culturels nécessaires à sa dignité et au libre développement de sa personne. 
Les organisations internationales (ONU, UNESCO, OCDE, Conseil de l’Europe) reconnaissent 
le droit de chacun à vivre dans une société ethniquement et culturellement diverse. Elles consi-
dèrent que l’éducation interculturelle est un moyen nécessaire pour établir un lien entre la vie 
dans une société à un niveau local, national et global. Mais cela ne peut aller qu’à travers une 
éducation interculturelle conséquente à mener dans tous les pays. 
2.3. L’éducation interculturelle
L’éducation interculturelle avait été prônée par le Conseil de l’Europe15 dès les années 1970 afin 
de favoriser l’intégration des migrants et des minorités (religieuses, ethniques, linguistiques…). 
À cet égard, le conseil va développer différents projets en relation avec l’éducation intercultu-
relle : comme “Démocratie, droits de l’homme, minorités : les aspects éducatifs et culturels” 
(1997), “Éducation à la citoyenneté démocratique” (2000), “Le nouveau défi interculturel de 
l’éducation : diversité religieuse, dialogue en Europe” (2002).
On lit ainsi : « L’emploi du mot “interculturel” implique nécessairement, si on attribue au pré-
fixe “inter” sa pleine signification, interaction, échange, élimination des barrières, réciprocité 
et véritable solidarité. Si au terme “culture” on reconnaît toute sa valeur, cela implique recon-
naissance des valeurs, des modes de vie et des représentations symboliques auxquels les êtres 
humains, tant les individus que les sociétés, se réfèrent dans les relations avec les autres et dans 
la conception du monde. »16.
Dans les années 1990-2000, le Conseil propose un projet qui interroge les systèmes éducatifs 
nationaux sur leur capacité à répondre aux nouvelles exigences socioculturelles qui s’imposent 
en Europe à la faveur de la prise de conscience de l’étendue de la notion des droits de l’homme, 
14.  Akkari A., Tardif M., Approches interculturelles dans la formation des enseignants, Revue des HEP (Suisse 
Romande et Tessin), n°2/2005, pp. 5-10.
15.  Le Conseil de l’Europe, créé le 5 mai 1949 et dont le siège se trouve à Strasbourg,  regroupe 47 pays dont la 
Suisse. Il a créé des institutions comme la Cour Européenne des droits de l’homme (CEDH). Il a pour objectif 
de favoriser en Europe un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Ne pas confondre 
avec l’Union européenne, qui regroupe 27 pays et liés par divers traités. http://www.coe.int/fr/
16.  Conseil de l’Europe, 1986, L’Interculturalisme : de l’idée à la pratique didactique et de la pratique à la 
théorie, Strasbourg.
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des flux de migrations intra et extra-européenne17, afin que les citoyens européens puissent 
participer pleinement à une société démocratique pluriculturelle. La systématisation d’une édu-
cation interculturelle y est préconisée, principalement pour l’élaboration de concepts et de pra-
tiques dans le cadre de l’éducation aux droits de l’Homme et contre l’intolérance et le racisme.
En effet, il y a cette prise de conscience évidente que les sociétés européennes ne sont plus des 
entités homogènes sur les plans culturels et linguistiques. Au contraire, l’intégration européenne 
ainsi que l’interdépendance économique et sociale entre les différentes parties du monde vont 
contraindre la vision européenne à promouvoir une éducation interculturelle pour combattre les 
phénomènes de racisme, de discriminations et d’intolérance.
L’éducation interculturelle ainsi prônée vise l’apprentissage du « vivre ensemble » afin de nouer 
des relations harmonieuses. À travers plusieurs initiatives, et notamment un kit pédagogique 
(Tous différents, tous égaux), le Conseil de l’Europe avait édité un ouvrage pour les éducateurs, 
en définissant deux grandes directions en matière d’éducation interculturelle18 :
 aider les jeunes à reconnaître par eux-mêmes l’inégalité, l’injustice, le racisme et toutes les 
formes de clichés et de préjugés; 
 doter les jeunes des connaissances et compétences nécessaires pour relever ce type de défi 
et faire évoluer ces idées préconçues. 
Les approches interculturelles en éducation veulent viser trois objectifs19 : 
 reconnaître et accepter le pluralisme culturel comme une réalité de société,
17.  En effet, l’accord de Schengen en 1985, puis la convention de Schengen en 1990 fondent la libre circulation 
des personnes à l’intérieur de l’Union européenne en tant que droit fondamental. La Suisse y adhèrera plus 
tard (1er juin 2002).
18.  Conseil de l’Europe,  L’éducation aux droits de l’homme et les autres secteurs éducatifs: www.eycb.coe.int/
compass/fr/pdf/1_2.pdf. , (consulté 01-15.05.2012). La référence comprend aussi l’illustration.
19.  Page M., 1993, Courants d’idées actuels en éducation des clientèles scolaires multiethniques. Québec, 
Conseil supérieur de l’éducation, collection Études et recherches. in INRP, Approches interculturelles. 
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 contribuer à l’instauration d’une société d’égalité de droit et d’équité,
 contribuer à l’établissement de relations interethniques harmonieuses. 
L’éducation interculturelle ne s’adresse pas uniquement à des élèves étrangers ou issus de mino-
rités, mais à tous les élèves. Elle leur permet de s’ouvrir progressivement à d’autres cultures (à 
commencer par les cultures d’accueil ou d’origine), de différencier sans discriminer, de recon-
naître la diversité culturelle sans jugement inégalitaire, de l’appréhender sur le mode de la 
réciprocité des perspectives, de lutter contre l’ethnocentrisme, de structurer leur personnalité 
en termes pluralistes.20
Il ne s’agit pas d’apprendre la culture de l’Autre, mais de saisir son humanité – c’est-à-dire 
autant ce qui le différencie dans son contexte propre, que les valeurs communes qui peuvent en 
être dégagées.21
L’éducation interculturelle peut être considérée comme une approche basée sur des valeurs 
et des croyances démocratiques, en affirmant un pluralisme culturel dans des sociétés cultu-
rellement diverses et un monde interdépendant. Elle permet de développer des compétences 
interculturelles, de favoriser le développement personnel et de lutter contre certaines formes de 
discrimination comme le racisme.22 
L’éducation interculturelle demeure avant tout une éducation aux valeurs, dont les objectifs sont 
destinés à promouvoir la tolérance et la solidarité, et dont les actions se limitent pour l’essentiel 
à favoriser l’intégration dans une société le plus souvent multiculturelle et multilingue23. La 
dimension interculturelle permet d’éviter la constitution d’une vision unique sur le monde et 
donc arbitraire : c’est pourquoi elle devrait toujours être présente dans la dimension éducative 
de l’école24. 
2.4. En Suisse
Il faut souligner tout d’abord la diversité culturelle originelle en Suisse : présence de plusieurs 
régions linguistiques et donc de cultures différentes, présence de confessions chrétiennes 
diverses, système politique très décentralisé. À tout cela, s’ajoute les diverses populations 
20.  INRP, Approches interculturelles.
21.  Abdallah-Pretceille Martine, 2004, Quelle anthropologie pour l’éducation et la formation, Pratiques de for-
mation : analyses, p. 167-180. In Centre international d’études pédagogiques CIEP, février 2005.
22.  Bennett C.I., 1999, Comprehensive multicultural education : Theory and practice, Boston, Allyn & Bacon. 
In INRP, Approches interculturelles.
23.  Kerzil J., Vinsonneau G., 2004, L’interculturel : principes et réalités à l’école, Sides, Fontenay-Sous-Bois, 
p. 109.
24.  Kerzil J., Vinsonneau G., 2004, L’interculturel …, p. 99-100.
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étrangères qui se sont établies petit à petit, certaines depuis plus d’un siècle25, et d’autres encore 
récemment. Comment est appréhendée cette diversité culturelle dans la question de l’éducation ?
En Suisse, la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) 
s’était penchée sur la question de l’éducation interculturelle. Nous relevons dans son rapport de 
2000 les éléments suivants26 : 
 La CDIP propose des dispositifs de formation qui prennent sérieusement en compte la 
dimension de la pluralité linguistique et culturelle, en particulier, « la construction d’un 
espace de sociabilité et de citoyenneté(s) communes : cette forme de socialisation néces-
site que l’école se situe dans la dialectique de la reconnaissance des spécificités de chaque 
élève et du développement d’un processus de dialogue, d’argumentation et de négociation 
pour l’appropriation de règles et de pratiques communes. »
 Pour la CDIP, il s’agit de développer des compétences basées sur la reconnaissance des 
similitudes et la reconnaissance des différences culturelles ainsi que «  les processus de 
pluralisation des valeurs et des normes. (…) Il s’agira ici de traiter de notre humanité 
commune et des différences culturelles qui la traversent comme autant de réponses don-
nées à des mêmes questions (la naissance, la mort, les liens entre générations, les rites de 
salutations, par exemple). »
 Elle propose notamment de « travailler sur des situations de conflit et développer des règles 
et des propositions pratiques nécessaires à la réalisation d’une sociabilité partagée. »
Il faut noter que, dans le rapport de la CDIP, l’approche interculturelle ne se limite pas à l’étran-
ger, à juste titre d’ailleurs : « La question de l’intégration ne concerne pas que les élèves issus 
de familles migrantes mais le système scolaire dans son ensemble. »
La pédagogie interculturelle peut participer grandement à une meilleure prise en charge des 
différences culturelles dans les classes, favoriser l’ouverture et l’intégration27.
25.  Les Italiens en Suisse depuis 1870, date du creusement du tunnel du Gothard. http://www.swissinfo.ch/
fre/A_La_une/Archive/Le_siecle_des_Italiens.html?cid=3564198 (mai 2012). Annuaire suisse de politique 
de développement, Vol. 7, n°2, 2008, http://aspd.revues.org/511.
26.  CDIP, Pour une formation des enseignantes et des enseignants aux approches interculturelles, Rapport final, 
dossier 60, Berne 2000. Infra CDIP, 2000.
27.  Gilliard Patrick, cours donné en décembre 2011, HEP Lausanne.
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2.5. Plans d’études 
Concernant le canton de Vaud en particulier, il serait intéressant de voir comment l’éducation 
interculturelle est appréhendée dans les textes officiels, après avoir vu les recommandations de 
la CDIP. Nous pouvons relever dans le Plan d’études romand (PER) ce qui suit28 :
« Le propos de l’enseignement de la Citoyenneté est de contribuer à une meilleure compré-
hension du rôle des individus et des collectivités dans le monde actuel. La citoyenneté est 
considérée dans son sens le plus large, et pas seulement au niveau de l’exercice de droits 
politiques. Ainsi envisagé, l’enseignement de la citoyenneté en milieu scolaire s’ouvre aux 
enjeux de société; elle peut concerner les problématiques politiques, sociales, environnemen-
tales, économiques, religieuses, culturelles et sportives. Elle englobe un éventail d’activités 
très diverses (débat, engagement démocratique au sein de la classe ou de l’établissement par 
exemple), qu’elle articule avec l’acquisition de connaissances sur des thèmes en lien avec 
l’actualité dans la mesure du possible. »
Dans le Plan d’études des écoles de maturité (2011-2012), relatif aux gymnases, on trouve, 
concernant les sciences humaines en général29, l’intérêt à étudier les sociétés humaines dans 
leur diversité afin de développer « la capacité de se situer au sein d’une communauté, dans le 
respect de soi, de l’autre et des différentes sociétés. »
Parmi les objectifs assignés aux sciences humaines sur le plan des savoir-être, le fait de pouvoir 
débattre de problèmes de société est signalé. La notion d’interculturalité est utilisée une seule 
fois dans le programme de géographie pour les 2e années où il s’agit de traiter 4 à 6 thèmes 
parmi 20 autres thèmes (!) celui de « la démographie ; les migrations, l’interculturalité ».
De même, dans le Plan d’études (2011-2012) relatifs aux écoles de culture générale et de com-
merce, le terme interculturel est utilisé une seule fois dans la discipline Sociologie (qui com-
prend la psychologie, la sociologie et la philosophie) pour l’option socio-éducative, il s’agit 
de traiter 3 thématiques parmi 12 (!) dont celle relative au « lien social : histoire – évolution 
– besoins d’un point de vue intergénérationnel, interculturel, comme moyen d’intégration ou 
comme moyen d’accompagnement; les exemples de participation à la vie sociale. »
Et concernant l’enseignement du droit en particulier, on trouve comme objectifs de formation 
pour les gymnases, ce qui pourrait avoir trait avec l’interculturalité, le fait de : 
 mieux se situer à la fois comme individu et comme membre d’une collectivité,
28. Plan, d’Etudes Roman, PER, CIIP 2010, Sciences humaines et sociales, p. 46.
29.  Les sciences humaines, dans les plans d’études en Suisse, comprennent l’économie, le droit, l’histoire et la 
géographie.
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 développer son propre système de valeur et s’y référer,
 saisir la complexité du monde contemporain.
On trouve aussi cette recommandation concernant le savoir faire : « il s’agit d’initier les élèves 
à s’exercer à une réflexion éthique ».
On remarque ainsi, malgré ce qui a été mentionné au Conseil de l’Europe (dont la Suisse fait 
partie) et les directives de la CDIP, que l’aspect interculturel n’est pas considéré comme tel, à 
l’exception de l’enseignement de la sociologie qui est un enseignement spécialisé. Il y a bien 
mention de certains aspects de l’interculturel dans les enseignements des gymnases vaudois, 
à l’exception de la discipline Géographie où le terme interculturalité est noyé dans beaucoup 
d’autres notions. Est-ce à dire que les plans d’études ne prennent pas en compte cette probléma-
tique malgré son importance vitale pour la société ? Ou bien laissent-ils le soin aux enseignants 
de le faire selon des initiatives personnelles ? Les questions restent posées.
3. DROIT ET ÉDUCATION INTERCULTURELLE
Le droit, l’histoire et la géographie sont trois disciplines importantes pour l’éducation 
interculturelle. Les deux premières sont empreintes, de manière consciente ou inconsciente, des 
valeurs de la société. Elles sont des vecteurs puissants de la culture d’un pays. En effet, « tout 
Droit, entendu comme ce phénomène qui met en forme et met des formes pour la reproduction 
des sociétés et la résolution des conflits dans les domaines qu’elles considèrent comme vitaux, 
ne se comprend qu’à la lumière des logiques et visions du monde dans lequel il s’inscrit »30. 
Le risque est grand et très réel d’avoir alors une vision ethnocentrique des valeurs contenues 
dans le droit (en particulier, mais aussi en économie, histoire…). La dérive ethnocentriste est 
là, à chaque instant. Nous reproduisons cette citation, quoique longue, sur ce risque que nous 
partageons pleinement :
« Tout être humain est individuellement et collectivement naturellement ethnocentrique. Ses 
manières de faire lui semblent bonnes et celles des autres lui paraissent souvent curieuses, voire 
incompréhensibles et condamnables. Or la culture moderne est la seule à avoir construit son 
ethnocentrisme comme un “universel”. Elle a posé sa manière de penser le droit, le politique, 
l’économique, le scientifique etc. comme LA manière rationnelle et universelle de les aborder. 
Les autres visions, mêmes européennes mais non-modernes, sont reléguées “au passé”. La 
vision moderne est donc non seulement ethnocentrique, mais universaliste et évolutionniste. 
30.  Christoph Eberhard - groupe de travail Compétences interculturelles dans les services sociaux, Division de 
la Recherche et du Développement de la Cohésion Sociale - Conseil de l’Europe, 17 -18 Février 2009, Paris.
Droit et interculturalité - 1. Intérêt de lʼinterculturel dans lʼenseignement
--- 17 ---
Il est extrêmement important comme européen de garder à l’esprit ce double ethnocentrisme : 
non seulement nos manières de penser le droit, le politique etc. reflètent nos visions du monde, 
mais de surcroît nous les présentons comme l’horizon universel indépassable dans lequel toutes 
les cultures devraient nous rejoindre. Non seulement l’expérience anthropologique nous prouve 
le contraire, mais il semble aussi urgent de nous ouvrir aujourd’hui à ces autres manières de 
penser le monde, le Droit, le politique, le vivre-ensemble car nous ne sommes plus aptes à trou-
ver aujourd’hui les solutions tous seuls à partir de notre propre expérience culturelle. L’inter-
culturel n’est pas simplement un défi à la modernité. Ce n’est pas uniquement un problème 
à résoudre. Les cultures sont détentrices de richesses et il y a beaucoup à apprendre dans le 
dialogue interculturel. » 31
3.1.  Le droit interculturel à travers l’éducation à la citoyenneté 
En parlant du dialogue interculturel dans son Livre Blanc sur le dialogue interculturel, le Conseil 
de l’Europe écrit32 : « (47) Le dialogue interculturel peut servir plusieurs objectifs, dans le 
cadre de l’objectif primordial qui est de promouvoir le respect des droits de l’homme, la démo-
cratie et l’État de droit. (…) Dans ce contexte, la liberté de choix, la liberté d’expression, l’éga-
lité, la tolérance et le respect mutuel de la dignité humaine sont des principes fondamentaux ». 
L’accent est donc mis, à travers les thèmes cités, sur l’éducation à la citoyenneté, puisque ce 
dialogue vise à bâtir une société de citoyens responsables. En effet, l’éducation interculturelle 
vise trois aspects (parmi d’autres) liés à la question de la citoyenneté :
– l’ouverture à la diversité,
– l’égalité des chances et l’équité,
– la cohésion sociale.
Les développements récents de la réflexion théorique sur l’éducation interculturelle tendent 
depuis une dizaine d’années à articuler étroitement celle-ci à l’éducation à la citoyenneté. La 
plupart des auteurs s’entendent pour attribuer à l’école une responsabilité dans la formation des 
citoyens, dans une société démocratique marquée par le pluralisme33.
31.  Christoph Eberhard - groupe de travail Compétences interculturelles dans les services sociaux, Division de 
la Recherche et du Développement de la Cohésion Sociale - Conseil de l’Europe, 17 -18 Février 2009, Paris.
32.  Livre blanc sur le dialogue interculturel du Conseil de l’Europe, « Vivre ensemble dans l’égale dignité » 118e 
Session du Comité des Ministres, (Strasbourg, 7 mai 2008).
33.  Ouellet Fernand, 2002, L’éducation interculturelle et l’éducation à la citoyenneté. Quelques pistes pour 
s’orienter dans la diversité des conceptions. VEI Enjeux, n° 129, juin 2002, pp. 146-167.
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3.2. Éducation interculturelle et religion 
Mais d’autres domaines sont aussi présents dans l’éducation interculturelle, notamment celui 
concernant l’aspect religieux. En effet, la religion est au cœur de la culture, porteuse de normes 
et valeurs, constituante fondamentale de la personne sous une forme ou une autre. La logique 
d’appartenance ou de référence n’est pas le seul déterminant d’une religion, il y aussi une 
logique relationnelle qui serait à prendre en compte, puisqu’une religion n’existe pas en dehors 
des individus qui la portent et l’actualisent34.
Il s’agit donc d’une reconnaissance de la pluralité des religions (comme des cultures) ainsi qu’à 
leurs interactions avec le monde qui les entoure, et comment ces interactions peuvent concourir 
au respect et à l’enrichissement mutuel, afin de dépasser les rapports de domination ou de rejet. 
À cette fin, la démarche interculturelle permet une prise de distance, c’est-à-dire une décentra-
tion, en plus d’un questionnement réciproque de recherche de vérité dans la communication. 
C’est donc une démarche éthique. Il s’agit alors de découvrir (ou faire découvrir) les aspects 
universels des valeurs portées par les religions afin d’en faire des traits de continuité et de dia-
logue, et non point des éléments de rupture ou de déni de l’autre.
Pour Ouellet Fernand35, la question de la diversité culturelle et religieuse est devenue, en cette 
fin de millénaire, un enjeu majeur dans un grand nombre de sociétés du monde. Ces développe-
ments ont un impact sur l’éducation. Plusieurs mouvements éducatifs visant à promouvoir une 
plus grande ouverture à la diversité culturelle et religieuse et à lutter contre la discrimination et 
le racisme ont vu le jour.
Depuis 200236, le Conseil de l’Europe s’efforce de prendre en compte la diversité religieuse 
et des convictions au sein de l’éducation interculturelle. Un projet spécifique a été mené à cet 
effet. Il a abouti à des publications sur de bonnes pratiques en la matière ainsi qu’à l’adoption 
d’une recommandation du Comité des Ministres aux États membres en 2008. La Recomman-
dation souligne la nécessité de promouvoir des connaissances, une compréhension des phéno-
mènes religieux ou philosophiques spécifiques. Les apprenants devront pouvoir interpréter des 
faits et manifestations religieux, comprendre la diversité des religions et la diversité à l’intérieur 
des religions, les relations et interactions entre religions et cultures. Ils devront étudier les dif-
férentes manières de penser la religion, l’éthique et la philosophie. 
34.  INRP, Approches interculturelles.
35.  Ouellet Fernand, 2002, L’éducation interculturelle… 
36.  Ólöf Thorhildur ÓLAFSDÓTTIR, « Comprendre et valoriser la diversité : Les travaux du Conseil de l’Eu-
rope en matière d’éducation interculturelle », Conseil de l’Europe. Symposium international sur l’intercultu-
ralisme. Montréal, 25-27 mai 2011. http://www.theewc.org/uploads/content/. Consulté 01-15.05.2012.
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4. LE THÈME CHOISI : DIVORCE ET MARIAGE 
Nous avons vu plus haut que la question interculturelle et son éducation sont le plus souvent 
abordées sous l’angle de l’éducation à la citoyenneté, dans le domaine du droit. Pour notre part, 
nous avons choisi d’aborder cette question sous l’angle du droit de la famille et de la religion.
Le choix de cette thématique est dicté par le fait que le mariage, comme la naissance et la mort, 
sont entourés d’éléments identitaires culturels profonds qui peuvent ne pas être convoqués 
durant d’autres moments de la vie. Les aspects culturels prennent alors une grande importance 
et une grande visibilité lors du mariage.
Or ces moments (mariage, naissance et mort, nous ajouterons aussi le divorce) sont régis par 
des règles culturelles provenant des identités culturelles propres des individus, ainsi que par 
la loi du pays, en l’occurrence la Suisse dans notre cas. Il peut y avoir des oppositions plus ou 
moins fortes entre la loi suisse et les règles ou normes des traditions culturelles individuelles. Si 
le mariage est un instant de bonheur, les règles juridiques et identitaires étant en parfaite sym-
biose ou complémentarité, il en est tout autrement du divorce, moment de conflit entre les deux 
conjoints, où la loi et les normes identitaires individuelles sont fortement convoquées. Là aussi 
se pose la question interculturelle. 
On a vu plus haut comment la question religieuse est devenue un enjeu important dans nos socié-
tés. Et que la démarche interculturelle, passant par la reconnaissance de la pluralité religieuse, 
peut contribuer à une démarche éthique de décentration et de questionnement réciproque. C’est 
la raison pour laquelle nous avons choisi de traiter les aspects interculturels, dans une démarche 
d’éducation à l’interculturalité, sur certains aspects juridiques du droit du mariage et du divorce 
selon les trois grandes religions présentes en Suisse, le christianisme, le judaïsme et l’islam.
Nous commencerons par traiter le divorce et les problèmes qu’il peut charrier s’il y a, en plus de 
la loi suisse, des règles et normes religieuses qui se greffent. Puis nous traiterons le mariage et 
les ouvertures qu’il promeut. Après le visionnage d’une séquence vidéo (10’) sur les mariages 
mixtes, les élèves étudient les conceptions du mariage aussi bien dans la loi suisse que dans 
les 3 religions monothéistes dans la volonté de faire apparaître les valeurs véhiculées par le 
mariage.
L’objectif, en plus de connaître d’autres cultures religieuses dans un domaine aussi vital que 
le droit, est de trouver, à travers cette démarche interculturelle que les valeurs transcendent les 
normes, et que si ces dernières divisent, les valeurs peuvent rassembler. Raison pour laquelle 
nous avons choisi de débuter par le divorce (normes et règles problématiques) et de terminer 
par le mariage (ouverture vers l’autre, les autres) !
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Il est un danger à éviter cependant, celui induit par un relativisme culturel dans ce domaine 
précis du droit. En effet, il ne s’agit pas de convoquer, en lieu et place ou à côté du droit suisse 
régissant le pays, d’autres règles juridiques. Il est alors important de souligner cet aspect aux 
élèves afin de ne pas induire de fausses pistes de réflexion ou d’action.
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II. PROGRAMMATION ET SÉQUENÇAGE DE LA SÉANCE D’ENSEIGNEMENT
1. INTRODUCTION
Afin de tester l’intéressement à l’interculturalité, nous avons programmé une séquence d’ensei-
gnement, dans l’établissement où nous enseignons.
Notre enseignement portera sur une partie du droit de la famille avec comme objectif de réali-
ser, en commun avec les élèves, que si les règles et normes peuvent diviser entre les personnes 
dans les moments de conflit (le divorce ici), les valeurs sous-jacentes aux diverses cultures (le 
mariage et le divorce) présentent une vaste aire commune à découvrir et valoriser. C’est cette 
communauté de valeurs, ajoutée à la communauté de destin, qui permettent non seulement le 
vivre ensemble dans les meilleures conditions, mais assurent aussi une source de richesses ines-
timables. Tel est l’objectif final de la séquence d’enseignement.
À cet égard, nous décrirons dans ce qui suit le déroulement de la séquence ainsi que les docu-
ments mis à disposition des élèves.
Nous décrirons ensuite les objectifs généraux et spécifiques de la séquence ainsi que la planifi-
cation envisagée pour l’enseignement. Nous expliquerons ensuite les méthodes d’enseignement 
prévues pour les différentes phases de la séquence. Et nous terminerons par les  difficultés qui 
pourraient survenir durant la séquence d’enseignement. 
2. DÉROULEMENT DE LA SÉANCE
2.1. Classe concernée
La classe qui a participé à cette séquence d’enseignement est composée d’élèves préparant 
un diplôme d’employés de commerce. Ils sont en deuxième année, à l’École professionnelle 
commerciale d’Yverdon (EPCY), école du Centre Professionnel du Nord Vaudois (CPNV).
Les élèves ont déjà reçu le cours sur le droit de la famille de la part de leur enseignante, Mme 
Hajer Ghattas qui a eu la gentillesse de m’ouvrir deux périodes d’enseignement pour réali-
ser la séquence d’enseignement sur l’interculturalité. Nous considérons comme pré-requis 
indispensable, la connaissance du droit de la famille, au vu du sujet traité, et pour éviter tout 
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relativisme juridique qui risquerait d’être induit avec l’étude des normes et valeurs culturelles 
différentes.
La classe compte 13 élèves dont un seul garçon. La séquence a eu lieu le lundi 30 avril de 15h20 
à 16h55, avec une pause de 5 minutes.
2.2. Déroulement de la séance en bref
La séquence d’enseignement, comportant deux périodes, est divisée en 6 grandes phases :
Phase Objet
1
Une phase d’accueil et d’explicitation des objectifs visés par la séquence. Elle est 
suivie par la distribution d’un questionnaire visant à faire ressortir les représenta-
tions initiales des élèves sur les questions de l’interculturalité.
2 Visionnage d’une séquence vidéo (humoristique) sur le divorce.
3
Traitement de trois cas de divorce en relation avec la loi suisse et les trois traditions 
religieuses prédominantes en Suisse (christianisme, islam et judaïsme). 
4
Visionnage de morceaux choisis sur les mariages mixtes, à partir d’une émission de 
la RTS sur le sujet.
5
Travail en groupe de la part des élèves sur la base de documents préparés par le 
professeur portant sur le divorce et le mariage dans les trois traditions religieuses 
susmentionnées. Ce travail sera suivi d’une mise en commun.
6
Discussion générale sur les sujets traités afin de faire ressortir les valeurs qui sous-
tendent la vie en commun.
3. DOCUMENTS ET MOYENS MIS À DISPOSITION 
Ces documents se trouvent en annexe, nous les décrirons brièvement dans ce qui suit.
3.1. Questionnaire sur les représentations sociales des élèves (Doc. 1)
Le questionnaire, élaboré par nos soins, comporte deux grandes parties :
 une partie générale qui porte d’une part sur la diversité des nationalités et des religions 
en Suisse, et, d’autre part, sur l’existence ou non de relations avec des personnes d’autres 
cultures et/ou religions,
 une seconde partie portant sur l’éventualité d’un mariage mixte et sur la conception de la 
diversité (richesse ou tension)
Droit et interculturalité - 2. Programmation de la séquence dʼenseignement
--- 23 ---
Cette seconde partie (sur le même document, voir p. 42) devra être remplie en deux temps par 
les élèves : une première fois dès le début de la séquence d’enseignement, et une deuxième fois, 
à la fin de la séquence. L’objectif de ce document est de découvrir les représentations sociales 
des élèves sur la question de l’interculturalité.
3.2. Films sur le divorce et les mariages mixtes
Le premier film est une séquence (10 minutes) d’une représentation théâtrale humoristique 
sur le divorce jouée par deux comédiens, Michelle Laroque et Pierre Palmade. Il nous servira 
comme accroche ainsi que vecteur d’immersion dans notre sujet, le divorce.
Le second se compose de passages choisis d’une émission de Temps présent (RTS, ex TSR) 
sur les mariages mixtes. Il décrit à merveille la diversité culturelle qui s’installe de plus en plus 
partout, en particulier en Suisse, et certains problèmes culturels que ces couples ont dû affronter 
et vaincre.
3.3. Cas de droit sur le divorce (Doc. 2)
Les élèves reçoivent 3 cas de divorce :
 Un mariage musulman religieux non célébré civilement : après un divorce religieux, l’ex-
mari refuse de donner une contribution alimentaire à son ex-épouse. Elle décide de s’adres-
ser à la justice.
 Un mariage religieux juif qui se solde par un divorce. Après le divorce civil, l’ex-mari 
refuse de délivrer le guet (acceptation du divorce religieux de la part du mari), ce qui 
empêche la femme de se remarier religieusement, alors qu’elle s’apprêtait à le faire. Elle 
s’adresse à la justice pour obtenir le guet.
 Un remariage dans le cas de catholiques que l’Église refuse de célébrer religieusement. 
En parallèle à cela, les élèves reçoivent un mémento sur le mariage et le divorce dans la loi 
suisse. Le professeur résoudra ces cas avec la participation active des élèves.
Dans ces trois cas, nous insisterons sur l’aspect laïc du droit suisse et que cette dimension devait 
prévaloir, légalement, sur les aspects religieux convoqués par certains. Nous illustrerons ces 3 
cas à travers les décisions rendues par la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) 
dans des cas similaires avec quelques différences.
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3.4. Règles et valeurs dans les mariages (Doc. 3 et Doc. 4)
Pour la phase de travail de groupe, dont l’objectif est de découvrir les grandes valeurs véhicu-
lées par les diverses cultures, les élèves reçoivent des documents de synthèse sur le divorce et 
le mariage dans les 3 traditions religieuses à partir de sources diverses (Doc. 3 et Doc. 4).
3.5. Réflexions sur quelques pistes sur le droit de la famille (Doc. 5)
À la fin de la séquence d’enseignement, les élèves reçoivent deux autres documents  (interviews 
de deux chercheurs suisses) : 
 Le premier, celui de Patrick Bozzo (in le Nouvelliste du 20 juillet 2011) sur la prise en 
compte ou non de droits de la famille des trois religions prépondérantes en Suisse.
 Le second, celui de Andrea Buchler (in Fonds National Suisse, Horizons Juin 2008) sur 
l’hétérogénéité de la société suisse et l’augmentation des divorces.
Ces documents ouvrent des perspectives de réflexion sur certains aspects du droit de la famille 
dans une société suisse traversée par des transformations importantes (concubinage, intercultu-
rel). Ils sont donnés à titre de réflexion après le cours.
3.6. Documents collectés par l’enseignant durant la séance d’enseignement
Les documents suivants sont collectés par l’enseignant :
1. Le questionnaire sur les représentations sociales initiales et finales des élèves.
2. Les notes écrites sur les transparents, de la part des élèves, sur les deux aspects :
a. Normes et valeurs concernant le divorce
b. Normes et valeurs concernant le mariage.
3. Le film de la séquence d’enseignement.
4. PLANIFICATION DE LA SÉANCE
4.1. Objectifs 
4.1.1. Objectifs généraux
La séquence d’enseignement vise les objectifs généraux suivants :
1. Saisir l’importance du droit dans sa fonction de pacification des conflits sociaux, dans le 
droit de la famille en particulier. Résoudre des cas de droit de la famille dans un environ-
nement complexe.
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2. Amener les étudiants à prendre conscience de l’interculturalité que nous vivons tous les 
jours, en particulier à travers le droit de la famille. Découvrir et mettre en valeur les espaces 
communs des valeurs des personnes d’une même société, par-delà leurs diversités cultu-
relles, religieuses et nationales.
4.1.2. Les objectifs spécifiques






1. Résoudre des cas de droit où se mêlent le droit du pays 
(laïcité en Suisse) et des règles et normes issues d’autres 
cultures (pays, religions).
3 Procédurales
2. Expliquer et analyser des règles de droit de la famille des 
3 traditions religieuses prépondérantes en Suisse.
4 Conceptuelles
3. Cerner la diversité culturelle suisse originelle et les apports 
culturels nouveaux dans leurs grandes lignes.
4 Factuelles
4. Relever les liens forts entre le droit et l’interculturalité 
dans le monde contemporain.
4 Conceptuelles
5. Distinguer entre normes et valeurs dans une culture. 2 Conceptuelles
6. Rechercher les valeurs sous-jacentes des cultures majo-
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4.2. Planification 
Établissement : École professionnelle du Nord Vaudois – Yverdon (CPNV)
Degré d’enseignement : 2ème année de formation Employés de commerce
Date : Lundi 30 avril 2012 Nombre de périodes : 2
Nbre d’élèves : 13
Pré-requis :
Avoir étudié le droit de la famille (suisse) : mariage, divorce.
Sources du droit et connaissances de la Constitution fédérale 
suisse.
Supports pédagogiques :
Documentation écrite (Doc 1 à 5)
2 vidéos : sur le divorce et sur les mariages mixtes.
Thème : Droit de la famille et interculturalité
Les sources du droit ainsi que les grands principes de la Constitution contiennent les grandes 
valeurs et principes constitutifs de la société suisse sont des pré-requis important à connaître.
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5. CHOIX DES MÉTHODES D’ENSEIGNEMENT 
Nous avons varié les méthodes d’enseignement durant la séquence afin d’atteindre nos objectifs, 
du visionnage de vidéos à l’exposée frontal en passant par un temps de socioconstructivisme.
En plus du souci de varier les méthodes afin d’intéresser les élèves au sujet, il y avait la volonté 
de notre part que les élèves s’approprient par eux-mêmes et par le travail de groupe une partie 
de l’apprentissage (socioconstructivisme).
Phase Méthode Intentions pédagogiques
1 Questionnaire Document écrit
Découvrir les représentations initiales 
des élèves
2 Vidéo sur le divorce Visionnage Accroche – Immersion
3






Résolution de cas de droit en interfé-
rence avec des aspects religieux.
Introduction aux notions de normes et 
valeurs
4 Vidéo sur les mariages mixtes Visionnage 
Découvrir les mariages mixtes et l’in-
terculturalité présente.
5
Normes et valeurs dans les 
mariages et divorces
Socioconstructivisme
Découvrir les normes et les valeurs 
sous-jacentes du divorce et du mariage 
dans les 3 traditions religieuses pré-
sentes en Suisse
6 Discussion générale
Mise en commun 
Puis débat général 
Puis synthèse
Importance et communauté des valeurs 
des cultures différentes.
Importance du regard interculturel.
5.1. Le questionnaire
Phase Méthode Intentions pédagogiques
1 Questionnaire Document écrit
Découvrir les représentations initiales 
des élèves
Le questionnaire écrit a pour but de faire ressortir les représentations initiales des élèves sur les 
questions qui nous importent. Il se compose de trois parties :
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1. Première partie, approcher la diversité culturelle et religieuse en Suisse :
 Citer des nationalités de personnes vivantes en Suisse.
 Citer les principales religions en Suisse.
 Existence ou non de liens proches ou de mariage avec des personnes de culture/ religion/
nationalités différentes.
2. Deuxième partie, spécifique à chaque élève :
 Envisager ou non un mariage mixte sans/avec des conditions, et quelles sont ces conditions ?
 Comment vivre cette diversité : source de tensions ou de richesse.
3. Troisième partie, quel intérêt ce cours a-t-il apporté à l’élève :
L’objectif de ce questionnaire est double :
 Quelle connaissance diffuse (ou non) a l’élève des interactions interculturelles dans la 
société dans laquelle il vit. Comment s’y projette-il ?
 Un tel cours pourrait-il influer sur ses choix futurs ? Puisque la deuxième partie comporte 
des réponses à donner au début du cours, puis à la fin. L’élève, ainsi que l’enseignant, pour-
ront voir s’il y a eu changement ou non.
Une évolution positive ou négative (acceptation ou rejet de l’autre) renseignerait sur la perti-
nence d’un tel cours, et si les moyens engagés ont été d’un apport certain ou non.
5.2. Le visionnage des vidéos
L’utilisation de séquences vidéos dans un cours est bien plus impliquant qu’un cours frontal ou 
des lectures à commenter de la part des élèves. De plus, ces séquences vidéos sont en rapport 
direct avec la matière enseignée et répondent parfaitement aux objectifs dessinés.
La première porte sur le divorce, dont les problèmes purement matériels sont bien illustrés de 
manière humoristique. La seconde traite des couples mixtes.
Phase Méthode Intentions pédagogiques
2 Vidéo sur le divorce Visionnage
Accroche – Découvrir des facettes du 
divorce et problèmes qui en découlent.
4 Vidéo sur les mariages mixtes Visionnage 
Découvrir les mariages mixtes et 
l’interculturalité présente.
LA VIDÉO SUR LE DIVORCE
L’objectif de cette vidéo est d’introduire le sujet, en utilisant les talents humoristiques de deux 
comédiens célèbres, en montrant la gravité d’un tel moment (le divorce) et ses conséquences 
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humaines. Alors que dans le mariage, les futurs époux sont prêts à tout partager (ou presque), 
dans le divorce, les ex-époux peuvent se déchirer sur tout (ou presque), l’individualisme et 
l’égoïsme ne pouvant être contenus que par des lois (règles et normes). 
LA VIDÉO SUR LES MARIAGES MIXTES
La deuxième vidéo est un choix particulier de séquences d’une émission de la RTS, Temps 
présent sur les mariages mixtes (en date du 23 septembre 2010). L’émission a voulu utiliser le 
langage de la réalité, loin de tout idéalisme, en parlant des problèmes culturels que les couples 
mixtes vivent dans leur quotidien (superstition, gestion du temps et des relations…). Mais ces 
couples résistent en dépit de ces problèmes.
Cette vidéo met en relief les valeurs communes que les cultures diverses partagent. Elle répond 
à l’objectif ultime de la séquence d’enseignement, l’interculturalité.
5.3. Traitement des cas de divorce
Phase Méthode Intentions pédagogiques
3






Résolution de cas de droit en interfé-
rence avec des aspects religieux.
Introduction aux notions de normes et 
valeurs
Cette phase comporte deux parties, liées par le sujet et chacune traitée différemment :
1. Le traitement de 3 cas de divorces présentés : cours dialogué sous forme de questions-
réponses.
Il s’agit pour les élèves d’appliquer certaines notions du cours déjà enseignées sur le 
divorce et le mariage et trouver les solutions aux cas traités. L’enseignant va les aider en 
posant les cas, en orientant au besoin la réflexion des élèves à travers des questions, des 
reformulations.
2. Introduire le sujet des normes et valeurs en distinguant leurs niveaux différents et leurs 
liens avec la culture.
La méthode choisie, pour cette deuxième partie, est le cours frontal, les notions étant nou-
velles pour les élèves, et la différenciation entre les notions est très fine. Cette partie dure 
7ʼ minutes environ. Il s’agit d’une vulgarisation et d’une introduction à ces concepts.
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5.4. Découvrir les valeurs d’autres cultures
Phase Méthode Intentions pédagogiques
5




Découvrir les normes et les valeurs 
sous-jacentes du divorce et du 
mariage dans les 3 traditions reli-
gieuses présentes en Suisse.
6 Discussion générale
Mise en commun 
puis débat général 
puis synthèse
Importance et communauté des 
valeurs des cultures différentes.
Importance du regard interculturel.
Dans cette phase (5), les élèves se répartissent en binômes (5 groupes de 2 et un groupe de 3). 
La méthode suivie est celle du socioconstructivisme qui amène l’élève, en travail avec ses pairs, 
à découvrir par lui-même les éléments essentiels de cette phase d’enseignement. Il aurait été 
plus profitable de constituer des groupes de 3 ou 4 pour obtenir un bon effet du socioconstruc-
tivisme, mais le nombre d’élèves et de sujets traités ne s’y prêtent pas. Les élèves travaillent en 
groupe : trois groupes se penchent sur le mariage dans chacune des traditions religieuses, trois 
groupes sur le divorce dans chacune des traditions religieuses.
La mise en commun puis le débat qui suivent visent à impliquer davantage les élèves dans cette 
recherche, et à faire leurs les résultats obtenus. L’enseignant est en retrait au début, puis inter-
vient durant le débat général pour ne pas le laisser dériver sur des questions connexes ou sans 
rapport avec le thème traité. Il met en relief les résultats obtenus. Il procède à une synthèse à la 
fin de ce parcours.
6. DIFFICULTÉS ET MALENTENDUS ATTENDUS
Dans toute séquence d’enseignement, il peut y avoir des difficultés et des malentendus qui 
risquent d’apporter des distorsions entre les objectifs affichés et les résultats obtenus. 
Le premier risque est que l’élève s’attache plutôt à l’habillage (le divorce et ses problèmes, le 
mariage mixte et les problèmes attendus) qu’au contenu (les valeurs) qu’il s’agit de découvrir 
et de décrypter. Il y a donc nécessité d’insister sur les contenus à atteindre et de veiller à ne pas 
laisser le détail cacher l’essentiel.
La deuxième difficulté relève du concept de culture et des concepts qui en dérivent et qui font 
l’objet du cours, les normes et les valeurs. Il s’agit de définir très largement ces deux dernières 
notions, sans s’enfermer dans des écoles de pensée, afin qu’elles puissent être appréhendées 
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dans leurs grandes lignes sans trop de difficulté. Afin de contourner cette difficulté, il faudrait 
se limiter aux acceptions essentielles et fonctionnelles dont on a besoin.
La troisième difficulté attendue est le temps à disposition, les deux périodes seront-elles suf-
fisantes à cerner toutes les questions attendues ? Là aussi, il est important de ne pas laisser le 
temps passer sans intervenir énergiquement.
Il faut aussi relever le malentendu qui peut se glisser de manière imperceptible, celui de la 
relativisation des règles de droit, en pensant que l’on peut s’affranchir des règles de droit suisse 
et les remplacer par celles issues d’autres cultures, comme nous l’avons relevé plus haut (voir 
conclusion du chapitre 1).
7. CONCLUSION
La séquence d’enseignement est très riche et très dense. Elle fait intervenir plusieurs méthodes 
d’enseignement, dont les TIC. Elle nécessite aussi une très bonne préparation au niveau de 
la planification et des documents à utiliser. Elle déboucherait sur un intéressement important 
et vivant sur l’interculturalité à travers le vécu de deux moments importants, le divorce et le 
mariage, chacun véhiculant des aspects fondamentaux à découvrir et mettre en valeur.
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III. RÉSULTATS ET ANALYSES
1. INTRODUCTION
La réalisation de la séquence d’enseignement (sur 2 périodes) sur l’interculturel, à travers le 
vecteur droit de la famille, a pu être assurée par l’entremise d’une classe de 2ème année dans la 
filière “employés de commerce”, dont les élèves avaient déjà traité le droit de la famille.
Comme nous l’avons mentionné dans le chapitre 2, les documents qui nous ont servi à collecter 
les informations sont d’abord un questionnaire écrit pour chaque étudiant (document ne com-
portant pas l’identification de l’élève comme le nom et/ou le prénom) ainsi que les transparents 
de la mise en commun suite à l’étude des documents sur le mariage et le divorce. Une troisième 
source est le film de la séance réalisé par les soins de l’apprenti du service vidéo du CPNV.
Comme le nombre des élèves n’était pas très élevé (13 exactement) et que l’étude ne recélait 
pas un traitement statistique particulier, nous n’avons pas utilisé de progiciel particulier ou des 
fonctions statistiques particulières pour le traitement des résultats. Notre recherche est fonda-
mentalement qualitative. 
Du traitement de ces documents, nous avons pu obtenir des résultats très intéressants concer-
nant les éléments demandés :
 tout d’abord la composition culturelle des élèves,
 leur appréhension du vécu de l’hétérogénéité culturelle qui caractérise notre société et nos 
écoles,
 la question sensible de la possibilité ou non d’envisager un mariage mixte avec ou sans 
conditions,
 leur intérêt pour un cours sur l’interculturel,
 les grandes valeurs inférées d’une étude des documents sur le divorce et le mariage.
Nous verrons donc ces résultats dans des paragraphes consacrés.
Nous analyserons ensuite qualitativement ces résultats dans l’optique d’un enseignement de 
l’interculturel tout en apportant des mises en garde sur l’utilisation et l’interprétation des statis-
tiques pluriculturelles (embrassant plusieurs cultures en même temps).
M. M. Brahami - HEP Lausanne - MAS II - Mémoire : « Droit et interculturalité » - 21.06.2012
--- 34---
Nous ferons ensuite une analyse réflexive sur la séquence d’enseignement telle qu’elle s’est 
déroulée et donnerons un bref point de vue sur l’enseignement de l’interculturel avant de 
conclure.
2. RÉSULTATS OBTENUS ET ANALYSE
Nous avions indiqué dans le chapitre 2 que le questionnaire avait pour but de faire ressortir les 
représentations initiales, puis finales, des élèves sur la question de l’interculturalité à travers 10 
questions. Les questions 6 à 9 comportaient deux temps de réponse, une fois avant le cours et 
une seconde fois après le cours, afin de faire des analyses croisées. Succinctement, le question-
naire comportait 4 parties :
1. Approcher la diversité culturelle et religieuse en Suisse (Q1 à Q5).
2. Envisager ou non un mariage mixte et sous quelles conditions (Q6 à Q8).
3. Comment appréhender la diversité culturelle : source de tensions ou de richesse (Q9).
4. Quel intérêt ce cours a-t-il apporté à l’élève (Q10) ?
Parallèlement au questionnaire, et après étude de documents, les élèves (travail en groupe) 
devaient relever les normes et valeurs dans le divorce et le mariage dans les trois religions, puis 
mettre en commun leurs résultats.
Nous donnons dans ce qui suit les résultats obtenus à travers le questionnaire et la mise en com-
mun (écrite) des élèves.
2.1. La population étudiée
Avant toute analyse, il faut souligner que les résultats statistiques obtenus ne peuvent être consi-
dérés statistiquement établis pour plusieurs raisons. L’échantillon n’était représentatif ni en 
nombre ni en qualité, comme il était déséquilibré concernant le sexe (12 filles et 1 garçon). 
Il n’y a pas eu de pré-test pour valider et corriger le test. Mais notre étude, dans le cadre de 
ce mémoire, n’avait pas pour objectif de tester un échantillon bien établi statistiquement. Il 
était plutôt de tester quel intérêt pouvait avoir une initiation à l’interculturel des élèves avec 
un outillage d’enseignement. Son intérêt était purement qualitatif, ce qui n’enlève rien à leur 
importance scientifique.
La répartition des élèves par nationalité d’origine et appartenance religieuse est la suivante :
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Nationalité origine déclarée Appartenance religieuse déclarée
suisse 6 Protestante 2
serbe 2 Catholique 2
marocaine 1 Orthodoxe 2
camerounaise 1 Musulmane 2
italienne 1 Juive 0
portugaise 1 Athée 3
bosniaque 1 Ne se prononcent pas 2
Total  13 Total  = 13
On observe ainsi une bonne diversité culturelle de l’échantillon :
 Sur la nationalité d’origine : 6 étaient suisses, 5 autres provenaient de pays européens (Ser-
bie, Italie, Portugal) et deux d’Afrique.
 Sur l’appartenance religieuse : à part le judaïsme (aucun élève), les autres religions étaient 
représentées (2 pour l’islam, 2 pour le catholicisme, 2 pour le protestantisme, 2 pour l’or-
thodoxie), les non religions sont aussi présentes (3 pour l’athéisme).
Les résultats obtenus donnent des pistes de réflexion très intéressantes et peuvent assoir des 
conclusions très instructives, même s’il faut se garder de généraliser hâtivement certains résul-
tats. L’appartenance religieuse est celle déclarée ou qui ressort intuitivement, c’est une apparte-
nance culturelle dans beaucoup de cas. Le rapport de la personne à cette appartenance déclarée 
est une autre question (la pratique, la conformité aux règles et normes).
2.2. L’entourage et sa diversité
Les questions 2 et 3 voulaient investiguer le fait de nommer deux des caractéristiques essen-
tielles de l’Autre vivant en Suisse : nationalité et religion. 
Les nationalités présentes les plus citées par les élèves sont européennes, avec une prépondé-
rance pour les pays d’immigration ancienne : Portugal, France, Italie, Serbie (en fait l’ex-You-
goslavie), Espagne. D’autres nationalités ont aussi été citées.
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Les statistiques officielles37 et les résultats obtenus sont les suivantes :























Nous remarquons une bonne coïncidence entre les données officielles et les résultats recueillis, 
ce qui est un aspect positif. La nationalité française qui recueille la seconde place dans nos don-
nées et la 5ème dans les données officielles est vraisemblablement due au fait que nous sommes 
dans un canton francophone frontalier avec la France, et que la présence de Français est natu-
rellement plus importante. L’effet inverse s’applique pour les Allemands.
À la question 3 dans laquelle il fallait citer les principales religions en Suisse : on obtient les 
résultats suivants :
Religions principales les plus 
citées par les élèves
C, P, I, J = 2
C, P, I = 9
C, P = 3
Ch, I, B = 1
O = 1
Rien = 1
C : catholicisme, 






 2 étudiants seulement ont mentionné les 3 religions majoritaires présentes en Suisse : 
christianisme (avec les 2 confessions catholicisme et protestantisme), islam et judaïsme.
 9 étudiants ont cité avec l’islam les deux confessions chrétiennes (C et P)
 Un élève a refusé de répondre à la question.
37.  Office fédéral de la Statistique « Statistique des étrangers, à fin avril 2010″. Plus d’informations sur le site 
(consulté 01-15.05.2012) Travailler-en-Suisse.ch.
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En tant qu’enseignant, nous nous attendions à ce que la majorité des élèves citent le christia-
nisme, l’islam et le judaïsme. Or cette dernière religion n’est citée que par 2 élèves sur les 13. 
On peut expliquer cela par le faible nombre des adeptes déclarés de cette religion et leur peu de 
visibilité aussi. On voit ainsi l’un des biais qui s’introduit entre les représentations de l’ensei-
gnant et celles des élèves. Et cela est très instructif quant aux résultats obtenus vis-à-vis de ceux 
attendus.
Par contre, la majorité différencie entre les deux confessions chrétiennes majoritaires, catholi-
cisme et protestantisme, ce qui, pour un regard étranger, aurait du mal à expliquer cette diffé-
renciation au sein de la même religion.
Il faut aussi relever le fait qu’une personne a refusé de répondre à cette question, sans donner 
d’explications ; elle s’était déclarée athée.
Quant à l’entourage proche (Q4), les 13 étudiants disent avoir des relations avec des per-
sonnes de nationalités/religions différentes, transcendant ainsi les communautés d’origine. 
Dans ce même entourage, 9 étudiants déclarent qu’il y a un mariage mixte, ce qui est important. 
Il y a donc un fait multiculturel vécu par tous les élèves. Était-il appréhendé en tant que tel par 
les étudiants ? Le cours a-t-il pu ou peut-il le leur faire prendre conscience ? Espérons-le !
2.3. Franchir la barrière du mariage mixte ? Avant et après le cours
La question 6 porte sur la possibilité de conclure un mariage mixte sans conditions et la ques-
tion 7 pose la même possibilité mais avec des conditions, on obtient les résultats suivants :
 8 élèves ont répondu Oui à un mariage sans conditions préalables que ce soit avant le cours 
ou après.
 3 élèves ont répondu Non à un mariage sans conditions, mais Oui en y mettant des condi-
tions, que ce soit avant le cours ou après.
 Une élève a répondu Non dans tous les cas, avant et après le cours. C’est un refus clair du 
mariage mixte.
 Une élève a changé de position : avant le cours elle était prête à un mariage mixte sans 
conditions, puis a répondu Non à un tel mariage avec ou sans condition. Ce revirement a 
eu lieu après le cours. Pourquoi un tel revirement ? Il aurait été intéressant d’investiguer 
plus avant, mais nous n’avons pas pu le faire.
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On remarque deux choses fondamentales :
 Un mariage mixte aurait plus de chance d’avoir lieu en posant des conditions avant sa 
célébration (12 oui contre 1 non) que sans condition (9 oui et 4 non).
 La séquence sur l’interculturel n’aurait pas apporté d’améliorations sensibles dans les deux 
cas. 
Les résultats obtenus montrent que les étudiants avaient, majoritairement, une ouverture de 
principe pour un mariage mixte, ouverture bien plus affirmée en présence de la condition 
de respect de la religion (ou sans religion) demandé à l’autre conjoint. Cet avis très largement 
majoritaire est signe positif d’ouverture à l’interculturel. Est-ce un cas particulier ? Nous ne le 
pensons pas, car la classe choisie ne l’a pas été sur un critère interculturel.
Les conditions énumérées pour un mariage mixte sont les suivantes : tolérance, garder sa 
propre religion (respects des traditions propres), ne pas obliger à changer de religion ou 
embrasser une autre, avoir la même religion.
2.4. L’autre : source de richesses ou de tensions
À la question de l’hétérogénéité en tant que source de richesses ou de tensions :
 Une très large majorité (12 sur 13) considère que c’est plutôt une source de richesses, avant 
et après le cours (11 sur 13). Un étudiant ne se prononce pas, et un autre change d’avis.
 La moitié des élèves pense que cela pourrait aussi être une source de tensions.
 Les deux positions ne sont pas contradictoires, mais plutôt réalistes, le questionnaire ayant 
laissé entrevoir les deux positions de manière concomitante.
Q9a-b : hétérogénéité, source de 
richesses ou de tensions : 
avant le cours
Q9a-b : hétérogénéité, source de 
richesses ou de tensions : 
après le cours
Richesse Tensions Richesses Tensions
12 oui 5 oui 11 oui 6 oui
0 non 5 non 1 non 5 non
2 oui –non 1 oui-non
1 sans opinion 1 sans opinion
2.5. Mise en commun et résultats
La mise en commun et la discussion qui a suivi avaient pour objectif d’aider les étudiants 
à découvrir et verbaliser les valeurs affichées par les trois religions sur la question du vivre 
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ensemble à travers le mariage. Et ceci malgré les problèmes aigus qui étaient apparus dans les 
cas de divorce traités et des documents sur le divorce.
Le résultat, perception et verbalisation des valeurs, ont dépassé les espérances, puisque pour 
les deux religions, christianisme et islam, les valeurs observées et notées sont pratiquement les 
mêmes :
 Christianisme : respect, famille, durée, fidélité, amour, attachement,
 Islam : fidélité, chasteté, durée, famille, engagement.
 Judaïsme : le groupe d’élèves a plutôt noté des règles et normes de vie plutôt que des 
valeurs (obligations du mari : vêtir, nourrir, satisfaire son épouse). Pourquoi une telle atti-
tude ? La différenciation n’a pas pu avoir au niveau du cours, ou la personne qui a rédigé 
les réponses du groupe l’a fait d’elle-même ? Nous n’avons aucune réponse.
L’objectif de la séquence d’enseignement, en plus d’intéresser les élèves à l’interculturel, était 
justement de leur faire prendre conscience de la communauté de valeurs qu’ils peuvent partager. 
On voit ainsi que l’objectif a été atteint pleinement. Ce qui nous conforte dans notre démarche.
2.6. Cours et interculturalité
Le cours aurait-il induit un changement profond auprès des élèves ? Les questions 6 et 7 avaient 
aussi pour ambition de déceler un tel changement. Mais les résultats ont indiqué des positions 
stables, à l’exception d’une étudiante qui a, au contraire, manifesté plutôt un renfermement 
qu’une ouverture. 
Nous pensons, après coup seulement, que le cours ne pouvait avoir comme objectif de « retour-
ner » des convictions bien établies, mais que son objectif, bien modeste au demeurant, était 
de porter l’intérêt à l’interculturel en essayant de connaître l’autre sans forcément adhérer à sa 
culture, comme nous l’avons mentionné dans le premier chapitre. Ceci en plus de faire dégager, 
de la part des élèves, les valeurs communes qui sous-tendent le vivre-ensemble, aspect réalisé.
Cet intérêt à l’interculturel a été enregistré par les étudiants à travers la question 10 sur le niveau 
de profit qu’ils pouvaient avoir tiré du cours. Le curseur a été plutôt du côté positif (7 élèves sur 
13 ont exprimé une note supérieure ou égale à 7) que du côté négatif (aucune réponse inférieure 
à 5). 
Cet aspect appelle certaines remarques fondamentales sur les statistiques pluriculturelles38. En 
effet, les travaux sur les comparaisons pluriculturelles ont devant eux des écueils importants qui 
38.  Brahami Mostafa, Influence de la culture sur l’éthique, comparaison cross-culturelle de managers suisses et 
arabes du Golfe. Thèse de Doctorat, Université de Lausanne, école des HEC, juin 2003. Référence pour les 
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peuvent entacher les résultats et les interprétations inférées des résultats statistiques. Au moins 
deux grandes catégories de problèmes se posent : les styles de réponses et l’interprétation du 
point milieu. Nous donnons un aperçu de ces difficultés culturelles. Les styles de réponses des 
personnes sondées39 désignent des tendances à répondre de manière systématique aux questions 
posées. On trouve notamment les styles suivants :
1. Acquiescements : la personne sondée est toujours d’accord, quel que soit le contenu de 
l’item.
2. Refus : à l’inverse, la personne sondée n’est jamais d’accord, quel que soit le contenu de 
l’item.
3. Réponses extrémistes : dans ce cas, la personne sondée se place systématiquement sur les 
positions extrêmes, quel que soit le contenu de l’item.
4. Réponses médianes : la personne sondée tend plutôt à s’éloigner des réponses extrémistes, 
en se mettant dans les zones neutres, médianes, ou tout autour. Dans ce cas, la personne 
sondée fait attention au contenu de l’item (ou question).
5. Réponses désirées socialement : pour faire plaisir au sondeur.
Les styles de réponses peuvent contaminer les réponses obtenues par amplification ou affai-
blissement du score obtenu. Les réponses désirées socialement sont très fréquentes face à un 
sondeur en position asymétrique de pouvoir (comme notre cas enseignant/élève) et les cas où 
l’on ne veut pas décevoir ou heurter le sondeur.
D’autre part, la position neutre ou milieu (“zéro”) n’est pas toujours la même pour toutes les 
cultures. En effet, le point milieu de l’échelle, lui aussi, est souvent appréhendé différemment 
selon l’appartenance culturelle. Le problème posé est celui de savoir si une échelle validée dans 
une culture (A) l’est de même dans une autre culture (B). Des erreurs peuvent donc se produire 
quant à l’interprétation des résultats obtenus. Parmi ces écueils interculturels, les réponses dans 
une culture ont-elles tendance à se faire au milieu par exemple en évitant les extrêmes, ou bien 
l’inverse ? Le point milieu est-il celui considéré dans une culture ou est-il dévié vers la droite 
ou la gauche ?
paragraphes qui suivent.
39.  Cheung Gordon W. et Rensvold Roger B. : 2000, Assessing extreme ans acquiescence response sets in cross-
cultural research using structural equations modeling; Journal of Cross-Cultural Psychology, 31, 2, 187-212.
Baumgartner Hans and Jan Benedict Steenkamp : 2001, Response Styles in Marketing Research: a cross-
national investigation, Journal of Marketing Research, 38, 143-156.
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En conclusion, même si les réponses à la question (10) se situent plutôt favorablement, on peut 
légitimement penser que le cours a été profitable à un grand nombre d’élèves, même s’il y a eu, 
peut-être, un effet « plaire au sondeur » !
3. ANALYSE RÉFLEXIVE SUR LA SÉQUENCE D’ENSEIGNEMENT 
Globalement, la séquence s’est déroulée comme programmée à l’exception du non-respect du 
temps prévu. En effet, la phase 3 (traitement des trois cas de divorce et introduction aux notions 
de normes, règles et valeurs d’une culture) a pris plus de temps que prévu (20 minutes au lieu 
des 15 prévues). Les notions théoriques avaient demandé de plus longues explications, car trai-
tées sous forme de cours dialogué. Du coup, la phase 6 a été raccourcie.
Il ne semble pas qu’il y ait eu des malentendus cognitifs ou langagiers comme nous semblions 
le craindre. Les notions théoriques de normes et valeurs ont été assimilées globalement au vu 
des réponses écrites sur les transparents (voir en annexes), même si cela peut demander une 
certaine reformulation. Nous avons voulu les vulgariser, sans porter atteinte à leurs acceptions.
Les séquences vidéos ont apporté une plus-value plus grande que ne l’auraient été des docu-
ments. En effet, les deux vecteurs interculturels étudiés (divorce et mariages mixtes) ont été, on 
ne peut mieux, illustrés dans les séquences vidéos.
L’interaction avec les élèves a été très bonne durant le cours, ainsi qu’au niveau de la discussion 
qui a suivi la mise en commun. 
Mais le temps a manqué cruellement. Une troisième période aurait permis d’aller plus loin dans 
les discussions et de marquer encore plus l’intérêt pour l’interculturel, en le faisant déborder du 
cadre du droit mariage et en poussant les élèves à d’autres investigations et plus d’implications. 
Nous avons remarqué qu’une étudiante, sur les 13 de la classe ayant participé à cette expéri-
mentation, avait changé d’avis après le cours dans un sens d’enfermement plutôt que d’ouver-
ture. Il aurait fallu discuter avec elle pour examiner les causes de ce revirement. Cela n’a pas 
été possible.
4. PROPOSITIONS POUR UN ENSEIGNEMENT DE L’INTERCULTUREL
Si cette séquence d’intéressement à l’interculturel a été une pure initiative personnelle, il serait 
très regrettable qu’elle reste à ce niveau, individuelle et personnelle.
Comme nous le percevons dans notre vie de tous les jours à l’école et à l’extérieur de 
l’école, l’hétérogénéité des sociétés est devenue une donnée sociale, économique et politique 
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incontournable. Ni les mouvements de repli identitaire ou national ne changeront cette donnée 
qui ira en s’amplifiant. Il devient urgent de la prendre en compte dans les programmes d’ensei-
gnement à tous les niveaux, y compris pour la formation des formateurs. Il ne devrait pas s’agir 
d’un enseignement de circonstance, ou de culture générale, encore moins d’exotisme. Il s’agit 
plutôt de former le citoyen de demain dans cet environnement national et international très 
complexe et de plus en plus hétérogène. Il s’agit de former pour tirer le meilleur parti de cette 
complexité.
Il ne s’agit pas aussi de réaliser quelques expériences ici et là, limitées dans le temps et l’espace, 
sans grands lendemains, et peut-être dans l’intention d’avoir bonne conscience. 
La tâche est autrement plus grande et plus humaine. Car il s’agit de s’inscrire dans un mouve-
ment pour l’avenir de notre pays, de notre population et des défis multiples qui se posent.
Pour toutes ces raisons, l’expérience menée ne devrait pas s’arrêter, mais être prise en compte 
dans les plans d’études des différents établissements, et principalement par les différentes HEP 
ainsi que dans les plans d’études officiels, afin de donner toute la mesure à l’interculturel, 
comme aspect vital dans la formation des enseignants.
L’enseignement de l’interculturel se fait sur diverses dimensions : la géographie, l’histoire, 
l’économie et le droit en particulier. Il faudrait avoir en plus une vision transversale dans l’en-
seignement de ces diverses disciplines nécessaire à l’accomplissement du citoyen de demain. 
Et s’intégrer enfin dans les orientations du Conseil de l’Europe, dont la Suisse fait partie, 
rappelons-le. 
Droit et interculturalité - Conclusion
--- 43 ---
CONCLUSION GÉNÉRALE
Les élèves vivent dans la diversité culturelle au sein de leur école, mais sûrement sans en appré-
hender la portée importante. Ils la vivent encore fortement en tant que citoyen ou résident d’un 
même pays.
Mais les gens peuvent vivre côte à côte sans se connaître. D’autant plus que les élèves ne parta-
geant pas la culture dominante, principalement les migrants d’entre eux, peuvent ne pas convo-
quer leur dimension culturelle propre pour plusieurs raisons, et notamment à cause des rapports 
de force géopolitiques et culturels, comme nous l’avons mentionné dans le premier chapitre, 
bien que la question de “l’étrangéité” dépasse le cadre des migrants, en particulier en Suisse.
Le cours avait cet objectif ultime de pousser l’individu à connaître certains aspects des cultures 
présentes dans le même pays, dans le même établissement.
La séquence d’enseignement programmée et réalisée sur le droit de la famille a permis d’ap-
porter une contribution à la connaissance de l’Autre ; et qu’au-delà des normes et règles qui 
peuvent induire des différences de comportement et d’appréciation, nous avons désiré amener 
les élèves à découvrir par eux-mêmes les grandes valeurs qui sous-tendent les religions les plus 
présentes en Suisse. Le but a été atteint lorsque les élèves ont noté ces valeurs lors de la mise 
en commun des travaux de chaque groupe. Notre objectif était que les élèves découvrent ces 
valeurs afin de se les approprier et d’en faire des bases de réflexion et de vie. Nous avons été 
particulièrement heureux de noter la découverte par les élèves de cette conjonction des valeurs.
La séquence d’enseignement n’avait pas pour projet de tout livrer sur l’interculturel en si peu de 
temps ou d’opérer un changement immédiatement perceptible au niveau des élèves. Cela aurait 
été irréaliste. Nous n’avons pas pensé que certaines positions bougeraient après un cours de 2 
périodes de 45 minutes. Les composantes de la culture évoluent dans un temps qui est plutôt 
long. 
Une telle ambition ne pourrait se réaliser qu’à travers un enseignement programmé à cette fin. 
Le risque d’une seule séquence sur l’interculturel, en se limitant à un aspect ou deux, serait de 
donner une image très partielle de l’Autre, en l’enfermant dans des schémas incomplets et donc 
partiels. Ceci ne prétérite en rien l’effort d’en faire une séquence unique, il est préférable d’en 
faire une que de ne pas en faire du tout.
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Pour que l’interculturel puisse aboutir à ses objectifs ultimes, comme nous les avons décrits 
dans le premier chapitre, il serait nécessaire de saisir les cultures différentes sur beaucoup de 
leurs aspects, et non seulement sur un aspect (dans notre cas le mariage et le divorce), et cela 
nécessiterait plusieurs séquences d’un enseignement varié dans ses méthodes, et sur plusieurs 
années. Cela nécessiterait deux choses. D’abord que l’aspect formation dévolu aux HEP du 
pays prenne en compte de manière plus sérieuse cet aspect. Et que les programmes d’études 
intègrent l’enseignement de l’interculturel comme une dimension de la formation à assurer, non 
point comme une option parmi une vingtaine, laissée au libre choix de l’enseignant pris, comme 
toujours, dans la course à la montre pour terminer le programme obligatoire.
C’est la conclusion à laquelle veulent aboutir plusieurs chercheurs dans l’interculturel. À 
l’exemple de Cristina Allemann-Ghionda40 dans son excellent article qui note qu’il faudrait, 
non point quelques cours sur l’interculturel, mais plutôt rendre « l’éducation générale non 
seulement interculturelle mais véritablement inclusive d’une pluralité socioculturelle et lin-
guistique qui se manifeste à plusieurs niveaux et de plusieurs façons. »
40.  Alleman-Ghionda Cristina, La pluralité, dimension sous-estimée mais constitutive du curriculum de l’éduca-
tion générale. In Pourquoi des approches interculturelles en sciences de l’éducation, dirigé par Dasen, Pierre. 
De Boek Editions, 2002, p. 163.
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ANNEXES
1. Questionnaire : document 1
2. Cas de divorce : document 2
3. Règles et valeurs dans les mariages : document 3
4. Règles et valeurs dans les divorces : document 4
5. Nouvelles visions dans le droit de la famille : document 5
6. Questionnaires récoltés après la séance : document 6
7. Notes écrites par les élèves sur transparents : document 7
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Âge:   Nationalitéd’origine:   Religion:

1. Combien de nationalités différentes coexistent en 
Suisse selon vous : 
Moins que :
10 30 80 100 120 
    
2. Citez 7 nationalités de personnes vivant en Suisse : 
3. Citez les principales religions en Suisse : 
4. Dans votre entourage (amis, familles), y a-t-il des personnes de 
nationalités/religions différentes avec lesquelles vous 
entretenez des relations continues ? 
 Oui  Non
5. Dans votre entourage proche (famille), y a-t-il un mariage 
mixte (nationalités et/ou religions différentes) ?  Oui  Non
Répondezauxquestionsquisuiventendeuxtemps:
Audébutdelapremièrepériode:colonneA À lafinde laseconde
période:colonneB.
A B
6. Pour vous, un mariage mixte (nationalités et/ou 
religions différentes) serait-il le bienvenu sans 





7. Et sous des conditions que vous fixerez, un mariage 




8. Pouvez-vous donner deux exemples de conditions à 
exiger pour un mariage mixte : 
x .
x .
9. La société suisse devient de plus en plus hétérogène 
(nationalités et religions différentes). Cela serait  
a. Une source de richesses sociales  Oui  Non  Oui  Non 
b. Une source de tensions possibles  Oui  Non  Oui  Non 
10. Le cours vous a-t-il été profitable sur la question 
interculturelle ? (entourez votre réponse) 
1 2  3  4 56789 10
Trèspeu(1)àbeaucoup(10)
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2. ANNEXE 2 : CAS DE DIVORCE ET DÉCISIONS DE JUSTICE
2.1. Cas de divorce
Tous les cas sont supposés avoir lieu en Suisse.
ISLAM
Un couple, musulman, s’est marié religieusement sans passer par l’état civil. Un enfant est 
né de cette union. Après plusieurs années de vie commune, le couple vit des problèmes. Les 
deux conjoints décident de se séparer. La femme demande une contribution alimentaire pour 
son enfant et pour elle-même, étant dans l’incapacité de travailler, car elle s’occupe de son 
enfant. Le mari, qui avait reconnu son enfant, n’est pas d’accord pour lui verser une quel-
conque contribution alimentaire pour elle-même. Elle décide de s’adresser à la justice pour 
faire valoir ce qui lui semble son bon droit.
Questions :
Y a-t-il un aspect de droit dans le cas ?
En quoi l’épouse pourrait avoir raison et en quoi pourrait-elle avoir tord ?
JUDAÏSME
Un couple, juif, s’est marié civilement puis s’est marié religieusement à la synagogue. Deux 
enfants sont nés de cette union. Après plusieurs années de vie difficile, la femme décide de 
rompre la vie commune. Le tribunal civil, auquel la femme s’est adressée, a prononcé le 
divorce au bout de deux années, au vu de l’opposition du mari à tout divorce. 
Après quelques années, la femme, remariée civilement avec un homme de sa confession et 
dans l’attente d’un enfant, contacte le rabbin pour une célébration religieuse. Mais ce dernier 
lui signifie son opposition vu que le divorce religieux n’a jamais été établi devant un tribu-
nal rabbinique car son ex-mari refuse de lui délivrer le “guet” (xxx). Elle est donc toujours 
mariée avec son premier mari. 
Elle décide de s’adresser à la justice pour faire valoir ce qui lui semble son droit.
Questions :
Y a-t-il un aspect de droit dans le cas ?
En quoi l’épouse pourrait avoir raison et en quoi pourrait-elle avoir tord ?
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CHRISTIANISME
Un couple, lui catholique et elle protestante, veut se marier à l’église après l’avoir fait civi-
lement. Il se trouve que la femme était divorcée d’un précédent mariage. Le prêtre refuse 
obstinément de procéder à la cérémonie religieuse consacrant le mariage catholique, l’église 
catholique ne reconnaissant pas le divorce. Les deux conjoints pensent à aller au tribunal pour 
obliger le prêtre à procéder à la cérémonie religieuse.
Questions :
Y a-t-il un aspect de droit dans le cas ?
En quoi les époux pourraient avoir raison et en quoi pourraient-ils avoir tord ?
***
2.2. Exemples de décisions judiciaires dans des cas similaires
2.2.1. Cas 1 : Cas similaire, mariage religieux sans mariage civil
CEDH : 3976/05 Arrêt 2.11.2010 [GC] 
En fait – La requérante contracta en 1976 un mariage religieux et son mari décéda en 2002. En 
2003, elle introduisit, en son nom et celui de sa fille, une action visant à obtenir la reconnais-
sance de son mariage et l’inscription de sa fille au registre d’état civil en tant que fille de son 
mari. Le tribunal de grande instance accepta cette dernière demande mais rejeta celle relative 
au mariage. La requérante fit par ailleurs une demande à la caisse de retraite pour qu’elle et sa 
fille puissent bénéficier de la pension de retraite et de l’assurance maladie du défunt. Ils furent 
accordés à la fille, mais pas à la mère, au motif que le mariage n’était pas reconnu légalement. 
La requérante fit appel de cette décision, en vain. 
Par un arrêt du 20 janvier 2009, une chambre de la Cour a conclu, par quatre voix contre 
trois, à la non-violation de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale). 
En droit – Article 14 combiné avec l’article 1 du Protocole no 1 
a) Applicabilité – Selon la loi et la jurisprudence nationale, seul le conjoint marié conformé-
ment au code civil hérite des droits sociaux du défunt époux. (…) Or la requérante se plaint de 
ne pas avoir bénéficié des droits sociaux de son défunt conjoint pour un motif discriminatoire, 
à savoir son statut de femme mariée sous le régime religieux. En conséquence, l’article 14 de la 
Convention, combiné avec l’article 1 du Protocole n°1, s’applique en l’espèce. 
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b) Fond 
i. Si la nature civile ou religieuse d’un mariage peut être à l’origine d’une discrimination 
prohibée par l’article 14 : sans être mariée légalement, la requérante a vécu pendant vingt-
six ans avec son concubin, jusqu’au décès de celui-ci, dans le cadre d’une relation de type 
monogamique, et elle a eu avec lui six enfants. Le tribunal du travail a rejeté la demande de 
la requérante tendant à l’obtention de droits sociaux au titre de son défunt concubin parce 
que l’intéressée n’avait pas été mariée civilement.(…) 
ii. Si la différence de traitement avait une justification objective et raisonnable : le mariage 
civil monogamique obligatoire à célébrer préalablement à toute union religieuse a été insti-
tué pour protéger la femme. La différence de traitement en question poursuivait ainsi pour 
l’essentiel les buts légitimes du maintien de l’ordre public et de la protection des droits et 
libertés d’autrui. 
La requérante ne saurait se prévaloir d’une espérance légitime de pouvoir bénéficier des 
droits sociaux au titre de son concubin. Les règles qui définissent les conditions de fond 
et de forme du mariage civil sont claires et accessibles, et les modalités de célébration 
du mariage civil sont simples et n’imposent pas aux intéressés une charge excessive. De 
surcroît, la requérante a disposé d’un laps de temps suffisamment long, soit vingt-six ans, 
pour contracter un mariage civil. Elle n’est donc pas fondée à soutenir que les démarches 
qu’elle dit avoir entamées pour régulariser sa situation ont été entravées par la lourdeur ou 
la lenteur des procédures administratives. (…)
Conclusion : non-violation (unanimité). 
Article 8 : la Grande Chambre souscrit pleinement au constat de la chambre qui a conclu à 
l’applicabilité de l’article 8. Le fait que la requérante et son concubin aient opté pour le mariage 
religieux comme régime matrimonial et ne se soient pas mariés civilement n’a pas entraîné des 
sanctions administratives ou pénales de nature à empêcher l’intéressée de mener sa vie fami-
liale de manière effective. Partant, aucune atteinte de l’État à la vie familiale de la requérante 
n’est à relever. Dès lors, l’article 8 ne saurait s’interpréter comme imposant à l’État l’obligation 
de reconnaître le mariage religieux. Il n’impose pas à l’État d’instaurer un régime spécial pour 
une catégorie particulière de couples non mariés. Ainsi le fait que la requérante n’ait pas la 
qualité d’héritière, conformément à la loi, n’implique pas qu’il y ait eu atteinte à ses droits en 
méconnaissance de l’article 8. 
Conclusion : non-violation (unanimité). 
Article 8 : Droit au respect de la vie privée et familiale 
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1.  Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa cor-
respondance.
2.  Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 
autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la pro-
tection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.
***
2.2.2. Cas 2 : divorce juif, le mari refuse de donner le gueth
C.E.D.H., décision du 6 Décembre 1983 (D. c. FRANCE), n° 10180/82, D.R., 35, p. 199 
Divorce juif - Gueth - norme religieuse - certification par les autorités religieuses.
Article 9, paragraphe 1, de la Convention : Le refus par un juif pratiquant de remettre le guet 
(lettre de répudiation) après le divorce à son ex-épouse ne constitue pas l’accomplissement d’un 
rite ou d’une pratique religieuse. 
Résumé des faits pertinents
En 1975, le tribunal de grande instance a prononcé le divorce des époux D., tous deux de 
religion juive et très pratiquants. Le requérant, qui déclare appartenir au groupe des Cohen, 
refusa de remettre à son ex-épouse le Guen (lettre de répudiation) concrétisant le divorce reli-
gieux et nécessaire à l’homme comme à la femme pour se remarier religieusement. Le requé-
rant explique qu’il désirait ainsi sauvegarder la possibilité́ de re-épouser son ex-femme car un 
Cohen ne peut épouser une femme divorcée. 
L’ex-épouse assigna le requérant en dommages-intérêts. Celui-ci fut condamné à lui payer 
25’000 F. Le requérant était représenté devant la Commission par Me André Jacquin, avocat à 
Paris.
EN DROIT (Extrait) 
2. Le requérant se plaint [également] d’une atteinte à sa liberté́ de conscience et de religion du 
fait que selon lui il a été condamné par les tribunaux à payer des dommages et intérêts  pour 
avoir manifesté sa religion ou sa conviction par la pratique ou l’accomplissement des rites de la 
religion juive. A cet égard le requérant invoque l’article 9 de la Convention. 
L’article 9 de la Convention dispose que : 
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« 1. Toute personne a droit à la liberté́ de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique 
la liberté́ de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté́ de manifester sa religion 
ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’ensei-
gnement, les pratiques et l’accomplissement des rites. 
2. La liberté́ de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restric-
tions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société 
démocratique, à la sécurité́ publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale 
publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
La Commission doit tout d’abord examiner si le requérant en refusant de délivrer la lettre de 
répudiation à son ex-épouse pour que soit constaté le divorce religieux manifeste, ce faisant, sa 
religion ou sa conviction par l’accomplissement d’un rite ou d’une pratique religieuse au sens 
de l’article 9- par . I, de la Convention. A cet égard, la Commission observe que le requérant 
n’allègue pas qu’il serait obligé d’agir contre sa conscience au cas où il délivrerait la lettre de 
répudiation, cette délivrance opérant régulièrement divorce en droit juif . mais seulement qu’en 
raison du statut particulier de sa famille, il perdrait alors à jamais la possibilité de se remarier 
avec son ex-épouse, la loi mosaïque prévoyant en effet qu’un  Cohen ne saurait épouser une 
femme divorcée, fut-elle la sienne. 
La Commission note au surplus qu’il semblerait que le requérant soit en opposition sur ce point 
avec les autorités religieuses même dont il se réclame. En effet, il ressort de l’arrêt de la cour 
d’appel du 16 janvier1981 que selon le droit hébraïque qu’il est d’usagé de délivrer la lettre de 
répudiation après le prononcé du divorce civil et qu’un homme véritablement pieux ne saurait 
retarder la remise de cette lettre à son ex-épouse . Il ressort également de cet arrêt que le requé-
rant a été́ convoqué devant le Tribunal rabbinique de Paris où il devra s’expliquer sur son refus 
d’obtempérer. Dès lors, la Commission estime qu’en refusant de remettre à son ex-épouse la 
lettre de répudiation constatant le divorce religieux, le requérant n’a pas manifesté sa religion 
par l’accomplissement d’un rite ou d’une pratique religieuse au sens de l’article 9, par. I, de la 
Convention. Il s’ensuit qu’il n’y a pas eu ingérence, en l’espèce, dans l’exercice du droit garanti 
par l’article 9 de la Convention. Cette partie de la requête doit donc être rejetée comme étant 
manifestement non fondée.
***
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2.2.3. Cas 3 : refus de célébrer le mariage religieux
Document 3 : l’avis de l’Église catholique sur les remariés
Les divorcés seront privés de sacrement
TDG - Mis à jour le 03.03.2012
L’évêque de Coire a annoncé dans une lettre pastorale à l’occasion du Carême que les divorcés 
souhaitant se remarier seront exclus de sacrement. L’annonce a fait un tollé samedi dans la 
presse alémanique.
L’évêque du diocèse de Coire Vitus Huonder (photo) ne ferait qu’appliquer «à la lettre» la ligne 
officielle du Vatican, a précisé le porte parole de l’évêché. 
Les personnes divorcées qui souhaitent se remarier dans l’Évêché de Coire (GR) seront privées 
de sacrement. L’évêque du diocèse de Coire Vitus Huonder a fait cette annonce dans une lettre 
pastorale à l’occasion de Carême. La presse s’en est faite l’écho samedi. 
Tous les curés de l’Évêché, qui ont déjà reçu cette missive, sont tenus de prendre connaissance 
des recommandations de l’évêque. Des extraits de cette lettre ont été publiés samedi dans deux 
journaux alémaniques, le «Tages-Anzeiger» et le «Bund». 
Le porte-parole de l’Évêché, Guiseppe Gracia a confirmé l’existence de ce courrier, considérant 
toutefois les articles de presse comme «exagérés». 
Selon lui, Mgr Vitus Huonder ne fait qu’appliquer la ligne officielle de l’Église. «L’évêque veut 
renforcer la valeur du mariage», a expliqué M. Gracia, mais en aucun cas il ne désire «discri-
miner les personnes divorcées». 
Selon son porte-parole, l’évêque incite au contraire dans sa lettre les pasteurs à accepter et à 
mieux aider les personnes divorcées. (ats/Newsnet)
---
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APIC | 05 mars 2012 | 15h26
Réaction de Mgr Pier Giacomo Grampa, évêque de Lugano sur les divorcés remariés
Giornale del Popolo, le 4 mars 2012. 
L’évêque de Lugano commente: « L’indication de l’Église au sujet de l›impossibilité d›accéder 
à la communion eucharistique, pour les époux qui vivent de manière stable un second lien 
sponsal41, n’exprime pas un jugement sur la valeur affective et sur la qualité de la relation qui 
unit les divorcés remariés. Il ne s’agit donc pas d’un jugement sur les personnes et sur leur 
vécu, mais une norme nécessaire parce que ces nouvelles unions (…) ne peuvent pas exprimer 
le signe de l’Amour unique, fidèle, indivisé de Jésus pour l’Église». »
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
41.  « sponsal » : terme utilisé dans la Bible, caractérisant l’amour spécifique entre un homme et une femme.
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3. ANNEXE 3 : RÈGLES ET VALEURS DANS LES MARIAGES
Les sources utilisées se trouvent en fin des documents de l’annexe 4.
3.1. Droit suisse: Mémento sur le mariage, mariage religieux
Département fédéral de justice et police DFJP 
Office fédéral de la justice OFJ 
Domaine de direction de Droit privé 
Office fédéral de l'état civil OFEC 
Mémento sur le mariage en Suisse: droits et obligations 
Les informations suivantes fournissent un bref aperçu sur les droits et les obligations attachés au ma-
riage en Suisse. Elles n'ont pas d'effets juridiques contraignants. Seules les dispositions légales ac-
tuellement en vigueur font foi.  
Les offices de l'état civil suisses et les représentations de la Suisse à l'étranger, qui délivrent le pré-
sent mémento ainsi que l'Office fédéral de l'état civil n'ont aucun devoir de conseil détaillé. Pour toutes 
questions concernant ce mémento, veuillez vous adresser à un conseiller juridique privé (service de 
conseil, avocat, notaire, etc.) 
Droits et obligations attachés au mariage en Suisse
Les droits et les obligations les plus importants attachés au mariage selon le droit suisse sont énumé-
rés ci-après. L'ordre est aléatoire et non exhaustif :  
x Le mariage n'est possible qu'à partir de 18 ans: en Suisse, la capacité de contracter ma-
riage tant pour l’homme que pour la femme est fixée à 18 ans. Le mariage ne peut être célé-
bré que si les deux partenaires sont âgés de 18 ans révolus. 
x Chacune et chacun peut choisir librement son / sa partenaire; personne ne peut être 
forcé au mariage: le mariage est fondé sur la volonté libre des deux partenaires. Personne 
ne peut être forcé de se marier contre sa volonté. 
x Le mariage oblige à la fidélité et à l'assistance: les deux conjoints contribuent à la prospéri-
té de la communauté conjugale et respectent la personnalité de l'autre. Aucun conjoint n'agit 
contre la volonté de l'autre. 
x Mêmes droits pour la femme et l'homme dans tous les domaines: la femme a le même 
droit de codécision que l'homme dans toutes les affaires; son opinion a la même valeur que 
celle de l'homme. 
x Accord commun sur la répartition des tâches dans le mariage (travail hors du domicile, 
travaux domestiques): puisque les deux époux sont égaux, il n'y a pas de répartition des tâ-
ches en fonction du sexe. Les tâches afférentes au mariage sont toujours des tâches commu-
nes. Les époux se mettent d'accord mutuellement sur le fait de savoir qui se charge de quel-
les tâches. 
x Revenu commun pour l'entretien de la famille: ici également, il n'y a pas de répartition des 
tâches en fonction du sexe; les conjoints sont obligés de contribuer à l'entretien de la famille. 
Ils conviennent de la façon dont chacun apporte sa contribution. 
x Entretien commun des enfants: les époux ont le devoir d'entretenir, d'élever et de soigner 
les enfants et de les protéger contre les risques. 
x Interdiction de violence dans le mariage: celui qui frappe ou maltraite son conjoint se rend 
punissable. L'homme n'a pas de droit d'infliger des châtiments corporels à la femme.  
x Chaque époux a le droit de demander une protection judiciaire pour violation des obli-
gations conjugales par son conjoint: si  un conjoint ne remplit  pas ses devoirs envers la 
famille ou si les époux ne sont pas d'accord dans une affaire importante pour la communauté 
conjugale, ils peuvent demander conjointement ou individuellement l'intervention du juge. 
x Chaque conjoint a le droit de demander le divorce: le mariage peut être dissous par di-
vorce. Si les deux conjoints veulent divorcer, ils peuvent déposer une requête commune au 
tribunal. Si seule l'une des deux personnes veut divorcer, elle peut déposer une requête unila-
térale au tribunal. 
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Département fédéral de justice et police DFJP 
Office fédéral de la justice OFJ
Domaine de direction Droit privé 
Office fédéral de l'état civil OFEC
Etat: 01.02.2012
Mémento
Mariage religieux célébré par des
responsables de communautés religieuses en 
Suisse
En Suisse, un mariage religieux ne peut pas avoir lieu qu'après la célébration du 
mariage civil par l'officier de l'état civil1
Un mariage religieux précédent un mariage civil n’a aucune portée juridique. D’après le 
droit suisse, les personnes ne sont pas considérées comme étant mariées ensemble (statut 
non marié) même si le mariage est reconnu dans un autre Etat. Cette situation a pour 
conséquence, entre autres, qu’il n’existe pas de présomption de paternité du mari lors de la 
naissance d'un enfant commun et que la filiation est établie par l'effet de la loi uniquement à
l'égard de la mère et non du père
. La preuve d'un mariage civil préalable est 
apportée par la présentation d’un certificat de mariage ou d’un certificat de famille. Le 
responsable d’une communauté religieuse en Suisse, qui célèbrera le mariage religieux
(prêtre, iman, etc.), doit préalablement être en possession de l'un de ces documents, faute 
de quoi le mariage religieux ne peut pas avoir lieu. L’interdiction de célébrer un mariage 
religieux avant un mariage civil en Suisse est contraignante pour les responsables de 
communautés religieuses, notamment lorsqu'il s'agit de ressortissants qui sont soumis à 
l'obligation de célébrer un mariage religieux conformément au droit de leur Etat d'origine.
2
L’exercice supposé des fonctions d’officier d’état civil par des personnes non habilitées induit
les particuliers en erreur sur les liens effectifs car les actes correspondants ne déploient pas
d'effet pertinent en matière d'état civil. En outre, de tels actes peuvent entraîner des relations 
juridiques boiteuses dans des cas internationaux si un événement - contrairement à
l'interprétation de la Suisse - est considéré comme valable à l'étranger.
.
Les organes et les personnes agissant sans y être autorisés sont passibles de
poursuite pénale par les autorités de poursuites pénales compétentes3
                                        
1 Art. 97 al. 3 du Code civil suisse du 10 décembre 1907 [CC; RS 210].
.
2 Art. 252 du Code civil suisse du 10 décembre 1907 [CC; RS 210].
3 Art. 271, 287 et 292 du Code pénal suisse du 21 décembre 1937 [CC; RS 311.0].
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3.2. Christianisme
Selon les différentes Églises chrétiennes, le mariage a une place particulière.
3.2.1. Catholicisme
A. LE MARIAGE, PASSAGE VERS UNE NOUVELLE PHASE DE SA VIE 
Qu’il soit ou non célébré à l’église, le mariage marque une étape de la vie. En se mariant, les 
époux donnent à leur union un cadre juridique qui les engage l’un envers l’autre. Le mariage 
apporte au couple respect et protection au sein de la collectivité humaine. Il s’inscrit dans la 
durée. Les époux se déclarent prêts à partager les joies et les peines de la vie, à assumer les 
responsabilités réciproques, à préserver les intérêts communs et à construire une relation l’un 
avec l’autre. 
Lorsque l’on se marie, on entre aussi dans la “belle-famille”. Le mariage est l’un des maillons 
qui relient les familles et les générations. 
Pour les Églises, accompagner les futurs époux dans cette étape de leur vie et participer à la 
préparation d’une fête qui leur corresponde, est une tâche très noble. Une cérémonie religieuse 
confère au mariage une certaine solennité. Pour de nombreux couples, il s’agit là d’une raison 
suffisante pour célébrer leur mariage à l’église. 
La fidélité est une qualité et une valeur fondamentale qui scelle toute relation profonde existant 
entre deux êtres. Parallèlement, chacun sait combien les relations humaines sont fragiles et sus-
ceptibles d’évoluer. C’est la raison pour laquelle les mariés demandent la bénédiction de Dieu 
lors de la célébration religieuse et croient profondément en la présence permanente de Dieu 
dans leur vie de couple. 
B. LES FONDEMENTS BIBLIQUES DU MARIAGE RELIGIEUX 
Les différentes Églises chrétiennes fondent leur conception du mariage sur les textes bibliques 
et sur l’ensemble de la tradition chrétienne. En voici quelques traits fondamentaux : 
 l’homme et la femme créés à l’image de Dieu, 
 la vie commune régie par les commandements du Nouveau et de l’Ancien testament, 
 l’amour entre époux reflet de l’amour que Dieu porte à son peuple et de l’amour du Christ 
pour l’Église. 
Nous lisons ainsi : « Dieu créa l’homme à son image, à l’image de Dieu, il le créa, homme et 
femme, il les créa. » (Gn, I, 26-27)
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« Il n’est pas bon que l’homme soit seul. Il faut que je lui fasse une aide qui lui soit assortie. » 
(Gn, II, 18)
 « C’est pourquoi l’homme quitte son père et sa mère et s’attache à sa femme, et ils deviennent 
une seule chair. » (Gn, II, 24)
C. LE MARIAGE, UN SACREMENT
Pour les catholiques, le mariage est un sacrement, non un contrat ordinaire. Si les contrats ordi-
naires peuvent être révoqués par le consentement des parties contractantes, le mariage catho-
lique implique un engagement définitif que rien ne pourrait briser, sinon la mort de l’un des 
deux conjoints.
Le mariage entre un homme et une femme baptisés, vivant de la foi chrétienne, est un sacrement 
s’il est voulu comme unique et définitif, c’est-à-dire jusqu’à la mort, et ouvert à l’accueil des 
enfants. 
Pour les catholiques, Jésus affirme le caractère indissoluble du mariage : « Il a été dit : “si 
quelqu’un répudie sa femme, qu’il lui donne un acte de divorce”. Eh bien ! Moi, je vous dis : 
tout homme qui répudie sa femme, hormis le cas de « prostitution », l’expose à l’adultère ; et 
quiconque épouse une femme répudiée, commet un adultère. » (Mt, V, 32)
Le mariage doit être célébré publiquement par l›échange des consentements : l›engagement 
public et libre des époux l›un envers l›autre. La célébration se fait normalement devant 
l›assemblée chrétienne, les témoins et le curé, ou un prêtre un diacre, délégués par lui. Le célé-
brant appelle la bénédiction de Dieu sur les époux et leur foyer. L’institution familiale repose 
sur le don mutuel qu’ils se sont faits l’un à l’autre devant Dieu et c’est pourquoi ce don a une 
valeur sacrée et définitive.
Le sacrement42 est un don de Dieu, l’Église ne se reconnaît donc pas le pouvoir d’annuler 
ce don. Quelqu’un qui a réellement reçu le sacrement de mariage ne peut pas se marier une 
seconde fois après son divorce. 
3.2.2. Protestantisme
Pour l’Église réformée, un mariage est reconnu comme valable lorsqu’il satisfait aux règles 
juridiques (lois civiles) qui régissent la société. Selon la confession réformée, un mariage reli-
gieux célébré à l’église n’a pas de valeur juridique supérieure à celui d’un mariage célébré 
42.   Le sacrement est un rite cultuel revêtant une dimension sacrée. Les croyants pensent qu’il produit un effet 
dont la source est Dieu, qui donne sa grâce. Ils y trouvent le symbole et le moyen d’une alliance entre Dieu et 
les hommes. On définit théologiquement un sacrement comme étant un signe destiné à donner ou à augmenter 
la grâce sanctifiante des croyants.
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devant l’état-civil. L’Église protestante ne confère pas au mariage la dimension d’un sacrement 
mais le considère comme une «affaire de ce monde» pour reprendre l’expression de Luther. 
Cependant, les réformés accordent aussi une grande importance au mariage religieux. 
Pour les protestants, il s’agit plus d’une bénédiction de mariage que d’un mariage proprement 
dit (celui-ci ayant déjà été conclu devant l’officier d’État civil). L’engagement de vivre ensemble 
se fait d’abord dans le secret des cœurs, puis trouve sa dimension sociale devant l’officier d’État 
civil, et enfin sa dimension communautaire et spirituelle à l’Église. 
Lors la cérémonie religieuse, les jeunes époux disent comment ils veulent vivre leur union. 
Leurs engagements parlent de vérité, d’attachement, d’amour et de fidélité. 
Le (la) pasteur(e) rappellent les convictions, la foi et l’idéal évangélique qui sont partagés par 




Le mariage entre un homme et une femme a pour objectif de fonder une famille, cellule essen-
tielle de la société. Il est son point de départ. Le mariage répond au besoin de liaison affective 
dont a besoin tout être humain. C’est ainsi que nous pouvons lire dans le Coran :
« Parmi Ses signes est qu’Il a créé pour vous à partir de vous-même des épouses afin que vous 
trouviez auprès d’elles quiétude, et qu’Il a établi entre vous des liens de tendresse (affection) et 
de miséricorde. Il y a en cela des signes certains pour des gens qui méditent. » [Coran 30/21] 
La conséquence naturelle du mariage est d’avoir des enfants, répondant aussi aux instincts natu-
rels de paternité et de maternité des êtres humains. Nous lisons ainsi dans le Coran : « Dieu vous 
a donné des épouses issues de vous-mêmes ; et de vos conjoints, Il vous a donné des enfants et 
des petits-enfants. » [Coran 16/72]
C’est pour cette raison que le prophète Zacharie demanda à Dieu : « Et Zacharie, quand il 
implora son Seigneur : “Ne me laisse pas seul, Seigneur, alors que Tu es le meilleur des héri-
tiers”. » [Coran 21/89]
Ou, à propos d’Abraham : « Louange à Dieu, qui, en dépit de ma vieillesse, m’a donné Ismaël 
et Isaac. Certes mon Seigneur exauce les prières. » [Coran 14/39]
Le mariage permet de satisfaire ses pulsions sexuelles, instincts normaux qui ne seraient ni un 
péché ni une tombée dans l’animalité. Comme toute relation sexuelle est interdite en dehors 
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du mariage, ce dernier aide donc à préserver la chasteté, épargne la séduction et complète la 
foi. La parole prophétique enseigne cela : « Il permet de rabattre le regard et de préserver sa 
chasteté. »
Le mariage permet aussi d’atteindre un autre objectif, le renforcement des relations sociales 
à travers l’encouragement au mariage exogame (à l’extérieur de proches parents et familles). 
Ainsi donc, le mariage, dans la vision islamique, répond à une finalité supérieure, la perpétua-
tion et la sauvegarde de l’espèce humaine en répondant à ses besoins vitaux par excellence.
3.3.2. Un contrat civil
Le mariage musulman n’est pas un sacrement, comme dans le catholicisme, même s’il est 
conçu dans une logique d’une très grande solennité et importance. Il est considéré comme un 
pacte solennel, un engagement d’une grande gravité [Coran 4/21]. C’est un contrat civil entre 
deux personnes de sexes différents. Les conditions de ce contrat sont entre autres :
 Absence d’empêchements : parenté et alliance.
 Le consentement des deux parties.
 Une dot que devra donner le mari à sa femme, cette dernière la fixant de son plein gré.
 Deux témoins qui assistent à la conclusion du mariage.
 L’échange de consentement fait publiquement. La femme, en général, se faisant représen-
tée par un délégué qu’elle aura choisie.
La conclusion du contrat de mariage n’a pas besoin de se faire dans une mosquée ni devant un 
imam, même si la présence de ce dernier est souhaitable afin qu’il fasse des prières de bénédic-
tion.
Le mariage civil, dans les pays non musulmans, est insuffisant, car il lui manque des éléments 
constitutifs comme la dot. Il doit donc être procédé au mariage religieux musulman afin de 
satisfaire aux conditions. Mais dans beaucoup de pays musulmans, le même contrat (civil et 
religieux) est réalisé à la mairie.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
3.4. Judaïsme
Pour le judaïsme, le mariage est un acte religieux de sanctification et d’élévation. Devant l’Éter-
nel et la communauté juive, un homme et une femme acceptent de vivre ensemble dans l’amour 
et le respect mutuel, et de transmettre à leur descendance les valeurs traditionnelles. Le couple 
est alors comparé à un autel de sainteté.
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Selon la Torah, trois devoirs incombent au mari : nourrir et vêtir sa femme, et la satisfaire 
sexuellement. Le mariage, alliance de deux personnes de sexe différent dans le but de former 
une famille, est fortement réglementé par la religion judaïque ; tant dans les pratiques rituelles 
que dans le vécu des individus.
Le mariage doit donner lieu à une préparation minutieuse et une vérification non moins scrupu-
leuse du «statut personnel» au regard de la loi juive de chacun des deux candidats au mariage. 
Le mariage civil ne suffit pas, il faut absolument procéder au mariage juif religieux.
Le mariage juif est célébré selon de nombreuses coutumes et lois qui ont pour but de faire 
transparaître toute sa signification spirituelle et matérielle. Tous ces rites expriment à l’aide de 
gestes, de symboliques et de versets, le sens profond de l’union d’un homme et d’une femme, 
y compris l’établissement d’un certain nombre d’obligations qui se créent automatiquement 
entre les époux. Ces obligations relèvent notamment de la pratique religieuse, des obligations 
morales et des obligations pour l’homme de protéger sa femme. 
La cérémonie de mariage
La cérémonie se déroule sous une Houppa (dais) qui, dit le Talmud, indique l’entrée volontaire 
de la fiancée dans l’état de mariage. Sous le dais, la fiancée rencontre son fiancé en compagnie 
de ses parents ou de personnes qui les représentent. La cérémonie comprend deux parties :
 La première partie consiste en la «bénédiction des fiançailles» récitée au-dessus d’une 
coupe de vin. On loue Dieu d’avoir institué le mariage. 
Suit le rite de Quidouchin, par lequel le fiancé, en présence de deux personnes spéciale-
ment désignées comme témoins, passe l’anneau à l’index de la main de la fiancée. Afin de 
permettre à la fiancée d’entrer dans le mariage sans soucis, la loi juive prévoit qu’aucun 
mariage ne sera célébré avant que le marié n’ait rédigé un document appelé Ketouba (acte 
de mariage). Ce document est lu immédiatement après la collation de l’anneau. 
 La seconde partie consiste en la récitation, au-dessus d’une coupe de vin, des «Sept béné-
dictions du mariage», qui comprennent des louanges à Dieu pour ce qu’Il a créé l’homme 
et la femme afin qu’ils se tiennent compagnie et s’aident réciproquement, et pour le don 
qu’Il a fait à l’humanité des prières pour le bonheur des époux. Les coupes de vin au-des-
sus desquelles les «bénédictions» ont été récitées, sont bues par le couple pour symboliser 
leur résolution de partager le sort, quel qu’il soit, que la Providence leur enverra au cours 
des années à venir.
À la fin de la cérémonie, le marié brise un verre en rappel de la destruction du Temple. 
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4. ANNEXE 4 : RÈGLES ET VALEURS DANS LE DIVORCE
Le divorce est vécu et considéré différemment selon les confessions chrétiennes. Nous donnons 
ici les avis des principales églises existantes en Suisse.
4.1. Christianisme et divorce
4.1.1. Catholicisme et divorce
PAS DE DIVORCE 
Pour le catholicisme, la célébration du mariage dans l’église est un sacrement, c’est-à-dire un 
rite cultuel revêtant une dimension sacrée. L’alliance formée par l’homme et la femme dans 
un couple est considérée comme un don de Dieu et une promesse de bonheur. Ainsi, s‘il est 
possible de se marier devant Dieu, il est en revanche impossible de divorcer devant Dieu. En 
conséquence, les époux ne peuvent demander au prêtre qui a prononcé leur mariage de pronon-
cer leur divorce. En effet, l’église « ne peut séparer ce que Dieu a uni. » (Mt 19,6)
Pour Jésus, l’autorisation de la répudiation par Moïse n’était qu’une tolérance : « “Moïse, 
dirent-ils, a permis de rédiger un acte de divorce et de répudier.” Alors Jésus leur dit : “c’est 
en raison de votre dureté de cœur qu’il a formulé cette loi.” » (Mc, X, 5)
Si une personne divorcée n’essaie pas de se remarier, elle peut continuer à recevoir la 
communion. Mais si un époux se remarie alors que l’autre conjoint est encore en vie, il commet 
un adultère. C’est pourquoi l’Église catholique, invite ces personnes à renoncer à cette union.
D’autre part, l’Église  ne remariera pas  l’un ou  l’autre des membres du couple vivant séparés. 
Comme elle ne donnera de bénédiction nuptiale quand le mariage religieux n’a pas été annulé.
L’état de divorcé remarié empêche aussi d’approcher des autres sacrements comme de recevoir 
le sacrement de réconciliation, le sacrement de baptême ... ainsi que les charges qui sont en 
rapport, comme par exemple de distribuer la communion à l’Église et l’exercice du diaconat 
permanent. 
CAS EXCEPTIONNEL : NULLITÉ DU MARIAGE
Il existe néanmoins une possibilité pour les époux de défaire religieusement leur union en 
demandant une déclaration en nullité de leur mariage. 
La déclaration en nullité n’est pas un divorce car, aux yeux de I ‘Église, le mariage ne peut être 
dissous. Une déclaration en nullité de mariage est un jugement d’un tribunal ecclésiastique. Ce 
tribunal ecclésiastique déclare que le mariage apparemment valide, a toujours été nul depuis 
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son début et était juridiquement inexistant aux yeux de l’église catholique dès lors que les 
conditions sont remplies. 
Pour que l‘Église déclare un mariage nul, il est nécessaire d‘invoquer une cause de nullité. Le 
code de droit canonique dresse une liste de ces causes. Parmi celles-ci, les causes suivantes 
permettent de demander la déclaration en nullité de son mariage : 
 L‘inhabilité matrimoniale (article 1095 du code de droit canonique) : exemple d’un grave 
défaut de discernement, incapacité à  assumer les obligations essentielles du mariage etc.
 L‘exclusion du mariage lui-même ou d‘un de ses éléments essentiels : ne pas respecter la 
fidélité à  un seul conjoint, refus de la procréation. 
 L’erreur sur la personne ou sur la qualité de la personne. 
 Le dol ou la violence. 
Pour que l‘Église accède à  la demande de nullité de mariage qui lui est formulée, l‘époux à  
l‘origine de la demande doit prouver les faits qu‘il invoque à  l‘appui de sa demande. A défaut 
de preuve, la nullité ne sera pas prononcée par le Tribunal ecclésiastique.
4.1.2. Le divorce dans la religion protestante
Il existe plusieurs Églises protestantes, et des différences notables existent entre elles. Pour 
l’église réformée, le mariage n’étant pas un sacrement, le divorce est admis tout simplement. 
Le divorce relève donc de la loi civile ; et les divorcés par cette dernière sont aussi divorcés aux 
yeux de l’Église.
Les divorcés n’ont donc aucune démarche à faire quant à un divorce religieux, ce dernier n’exis-
tant pas à l’origine.
Le rôle de l’Église réformée consiste à accompagner, à leur demande, les divorcés. Il en résulte 
que ces Églises acceptent le remariage sans condition.
Pour l’Église baptiste, le mariage religieux prenant la forme d’une bénédiction, prononcée 
après le mariage civil, et n’étant pas un sacrement, les divorcés devant la juridiction civile sont 
aussi divorcés à ses yeux. Cependant, elle n’accepte pas de remarier les divorcés sauf cas très 
particuliers.
4.1.3. Le divorce dans l’Église orthodoxe occidentale
Dans ce cas aussi, il y a une grande diversité d’Églises orthodoxes. Nous apportons ici le point 
de vue de celle d’Occident.
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Comme pour l’Église catholique, l’Église orthodoxe considère le mariage comme un sacre-
ment/mystère. La doctrine de l’indissolubilité du mariage repose sur sa sainteté. La sainteté et 
l’indissolubilité du mariage fondent la monogamie. Sur ce point on se réfère souvent à l’Ancien 
Testament (Mal., 2 14).  Néanmoins, elle permet le divorce dans des cas exceptionnels et n’en-
courage pas les remariages.
***
4.2. Le divorce dans le droit musulman
Il est à rappeler que le mariage, dans la conception islamique, n’est pas un sacrement (comme 
dans le catholicisme), c’est un contrat civil entre deux personnes de sexes différents. Comme 
tout contrat, il peut être rompu pour diverses causes. Nous donnons ici les principales formes 
de divorce qui ont lieu et certaines conséquences.
LA CHOSE LA PLUS DÉTESTÉE EST LE DIVORCE
 « La chose la plus détestée auprès de Dieu est le divorce. », telle est la parole rapportée du 
prophète Muhammad. En effet, le Coran qualifie le lien du mariage comme « un engagement 
solennel/très important », pour qu’il soit brisé pour des causes futiles et égoïstes. 
Mais il peut arriver que les deux personnes mariées ne puissent plus s’entendre et mener une vie 
commune. Les obliger alors à rester ensemble peut amener à des conséquences préjudiciables 
pour elles-mêmes et la société. Le divorce devient alors la solution du moindre mal. L’islam a 
donc permis le divorce, sous des formes diverses, et à des conditions bien définies dont nous 
résumons brièvement certains aspects.
LES CAUSES DU DIVORCE
On peut dénombrer les causes du divorce comme suit :
 Causes provenant du mari et/ou de l’épouse : infidélité, manquements aux devoirs conju-
gaux (absences trop longues, incapacité sexuelle), et pour le mari, manquements à l’obli-
gation d’entretien du ménage…
 Causes autres : incompatibilité.
Dans tous les cas, le divorce ne pourra avoir que sur la demande de l’une (ou des deux) des 
parties.
4.2.1. Les formes du divorce
Il y a trois formes de divorces, même si la première est la plus utilisée et la plus connue.
 divorce unilatéral de la part du mari (talâq),
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 divorce unilatéral de la part de l’épouse (tatlîq),
 divorce à l’amiable (khul‘)
Dans tous les cas, le juge tente une réconciliation en présence des deux époux et des membres 
de leurs familles. Chaque divorce compte pour une fois. S’il y a eu deux divorces entre les 
époux, le troisième deviendra alors irrévocable. Aucun des deux époux ne peut s’opposer au 
divorce. Le juge passe outre à toute opposition.
4.2.2. Divorce unilatéral de la part du mari (talâq)
C’est la forme la plus connue et la plus répandue. Il suffit au mari de prononcer la formule du 
divorce ou d’un dépôt d’une demande de divorce de sa part en ce sens auprès du juge. Si les 
conditions sont remplies (voir plus bas) le divorce prend effet immédiatement, mais en deux 
temps :
 Après la prononciation du divorce, les deux époux restent dans le domicile conjugal 
pendant 3 mois (ou 3 règles consécutives de la femme). Mari et épouse font lit à part. Ils 
peuvent reprendre ménage commun avant la fin de ce délai sans autre, c’est-à-dire sans 
passer par un nouveau contrat de mariage. Néanmoins, cela est comptabilisé comme un 
divorce.
 Si le délai de 3 mois finit, il y a alors séparation de corps et le divorce prenant effet. 
S’ils décident de reprendre ménage commun, ils devront conclure un nouveau contrat de 
mariage avec toutes ses conditions (demande, 2 témoins, dot). Ce divorce compte aussi 
pour un divorce.
4.2.3. Divorce unilatéral de la part de l’épouse (tatlîq)
L’épouse s’adresse au juge pour dissoudre le mariage. Elle peut donner ses raisons ou les taire. 
Le juge tente une réconciliation. Si cette dernière n’aboutit pas, il prononce alors le divorce qui 
prend alors effet immédiatement. Le délai de trois mois comme celui du divorce unilatéral de 
l’époux (talâq) n’a pas lieu dans ce cas. 
S’ils veulent reprendre vie commune, ils devront conclure un nouveau contrat de mariage avec 
toutes ses conditions. Ce divorce compte aussi pour un divorce.
4.2.4. Divorce à l’amIable (khul‘)
Dans ce cas, les deux parties sont d’accord pour divorcer. Le mari peut exiger de la femme une 
compensation financière (au maximum égale à la dot de mariage) que le juge traitera et jugera 
de sa conformité. Dès que l’accord est signé, le divorce prend effet immédiatement. Si le couple 
veut reprendre vie commune, ils devront conclure un nouveau contrat de mariage.
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4.2.5. Le divorce irrévocable
Le divorce peut être révocable ou irrévocable :
 Si un couple divorce une ou deux fois, les époux peuvent toujours reprendre vie commune 
selon les modalités expliquées plus haut. Le divorce est donc révocable.
 Le troisième divorce entre deux époux devient irrévocable. Au sens où si les époux veulent 
reprendre vie commune, ils ne pourront le faire que si la femme se serait mariée une autre 
fois et aurait divorcé de ce dernier mariage.
4.2.6. Effets du divorce
Lorsque le divorce est prononcé, les effets suivants devront être réglés :
 Régime matrimonial : il n’y a rien à liquider, car le régime matrimonial (ou ce qui en tient 
lieu) dans le mariage musulman est le régime de la séparation des biens. Chacun reprend 
donc ses biens. Les biens communs seront divisés en deux.
 Garde des enfants : le juge décidera qui devra les garder, même si la règle générale est de 
les confier à leur mère tant qu’ils sont jeunes et auraient plus besoin d’elle. Mais le juge est 
en droit de prendre la décision en fonction du bien estimé pour les enfants.
 Contribution alimentaire pour les enfants : le père, dans tous les cas, est dans l’obli-
gation de pourvoir aux besoins de ses enfants jusqu’à leur majorité pour les garçons et 
jusqu’au mariage des filles. Le juge fixe les montants et les détails.
 Contribution alimentaire pour l’épouse : elle n’est pas automatique et dépend de ses 
propres ressources financières. Néanmoins, certains savants préconisent de donner à 
l’épouse une contribution pour ses frais de garde et d’éducation des enfants.
 Le domicile conjugal : si le domicile appartient à l’un des deux époux, il est en droit de 
garder son domicile et d’y rester.
Si le domicile n’appartient à personne (par exemple logement en location), le domicile 
est attribué en général au plus faible des deux, en général la femme.
4.2.7. Autres considérations
 Aucun des deux époux ne peut s’opposer à un divorce librement demandé par l’autre 
conjoint.
 Le juge tentera toujours une réconciliation.
 Après le prononcé du divorce, la femme est astreinte à un délai de viduité de 3 mois 
(lunaires) avant de pouvoir se remarier.
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4.3. Le divorce dans la religion juive
Même si elle considère que le mariage doit être une source de bonheur, la religion juive accepte 
la dissolution du mariage. Elle admet qu’un couple soit amené à divorcer et la Tora (livre saint) 
prévoit même la procédure de dissolution du mariage, à savoir le divorce religieux. Néanmoins, 
ce dernier n‘est pas automatique. Pour qu‘il soit prononcé, certaines conditions doivent être 
remplies.
PRONONCÉ DU DIVORCE CIVIL
Le divorce religieux n‘est possible qu‘une fois le divorce civil prononcé. En effet, les services 
du tribunal rabbinique (le Beth Din) exigent au préalable le jugement du tribunal ayant pro-
noncé le divorce civil entre les parties.
REMISE DU GUETH
Pour divorcer religieusement, le mari doit remettre aux mains de sa femme le Guet devant 
témoins et devant le tribunal rabbinique. Le Guet est un document écrit et signé par le mari 
dans lequel il déclare vouloir divorcer de sa femme. Le mari peut demander une compensation 
financière moyennant la signature et la remise du Guet.
C‘est un acte très important, puisque si le mari refuse de le remettre à sa femme, celle-ci ne 
peut plus se remarier religieusement. Dans cette hypothèse, la femme peut néanmoins intenter 
une action en responsabilité civile (tribunaux civils) pour réparer le préjudice qu‘elle subit du 
fait du refus de son mari. Les tribunaux peuvent condamner le mari qui persiste dans son refus 
au paiement de dommages et intérêts, mais ne peuvent l’obliger à donner le guet, celui-ci étant 
une affaire religieuse.
PROCÉDURE 
Le mari, après le divorce civil, s’adresse au Tribunal rabbinique. Il est ensuite procédé à l’ou-
verture d’un dossier.
La procédure dure au minimum 3 mois. Elle dépend du lieu de résidence et de la volonté d’ac-
ceptation du divorce. Si rien ne s’oppose au divorce religieux, le service des divorces fixe alors 
la date de l’audience. L’audience se déroule devant le juge Dayan assisté du Grand Rabbin et de 
deux Rabbins du Beth Din, un greffier (le Sofer) et les témoins.
LA QUESTION DU GUET
Le guet est l’acte de divorce religieux. Il peut être demandé par la femme comme par l’homme 
auprès du Tribunal Rabbinique qui leur adresse alors une première convocation par courrier 
simple. 
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Seul le mari peut délivrer le guet à sa femme en présence de deux témoins accrédités par le 
Tribunal Rabbinique. Il doit le donner de son plein gré sinon le guet n’est pas valable. Contrai-
rement au droit civil, ce n’est pas le Tribunal Rabbinique qui prononce le divorce mais il le 
constate.
« Au regard de la loi juive (halakha), tant qu’une femme n’a pas obtenu le guet, elle est toujours 
considérée comme une femme mariée : 
 elle ne pourra pas se remarier religieusement, 
 si, durant cette période, elle a des relations sexuelles avec un autre homme, elle est consi-
dérée comme une femme adultère, 
 les enfants issus de cette relation ou éventuelle union civile seront des enfants illégitimes 
(mamzerim) ; ils n’auront pas le droit de se marier avec des Juifs à moins d’épouser exclu-
sivement d’autres mamzerim ou des convertis au judaïsme et ce, de génération en généra-
tion. »
L’homme peut refuser de donner le guet à sa femme. Une femme à qui l’homme refuse de 
donner le guet alors que les conjoints sont définitivement séparés est une messorevet guet, plus 
communément appelée agouna, littéralement une femme « ancrée » à son statut de femme 
mariée. 
« Si un homme refuse de donner le guet ou si sa femme refuse de le recevoir, et que durant cette 
période, l’homme a une relation avec une autre femme célibataire, il ne commet pas d’adultère 
et si cette femme est juive, les enfants issus de cette union seront considérés comme Juifs à part 
entière et sans restriction. »
Le tribunal rabbinique ne peut obliger un homme à donner le guet, il ne peut que l’inciter à le 
faire, sinon le guet n’est pas valable. 
« Une femme peut attendre quelques semaines, quelques mois, quelques années, toute une vie 
… jusqu’à ce que son ex-époux (aux yeux de la loi civile) mais toujours mari (au regard de la 
loi juive) lui donne le guet. »
MARIAGE COHEN ET DIVORCÉE
Auteur : Rivon Krygier - Rabbin de la communauté massorti Adath Shalom, Paris
« Un cohen peut-il se marier religieusement avec une femme divorcée ?
La position de notre mouvement en Europe est qu’a priori, il convient autant que possible d’évi-
ter l’union entre un cohen et une femme divorcée. Précisons que c’est un commandement de la 
Tora (Lévitique 21,7).
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La raison évoquée dans le verset est que le prêtre est « sanctifié pour Son Dieu ». Ce qui signifie 
qu’il occupe une fonction éminente qui a valeur exemplaire, de paradigme de sainteté, notam-
ment dans son expression maritale. L’échec relationnel que constitue le divorce semble enta-
cher cette fonction distinguée.
Les implications juridiques d’un tel mariage sont les suivantes. Les enfants d’une telle union 
(je le répète : que le mariage ait lieu ou non) sont «halalim» (désacralisés), ce qui signifie que 
les filles ne peuvent se marier avec des cohanim. Le statut de cohen du marié est suspendu pour 
tout ce qui concerne les fonctions honorifiques : il ne peut plus monter au doukhan (estrade) 
pour participer à la bénédiction de l’assemblée, ni être appelé en premier à monter à la Tora au 
titre de cohen. »
4.4. Sources utilisées pour les documents sur le divorce et le mariage










François-Paul Blanc, Le droit musulman. Ed. Dalloz, 2007
Judaïsme (sites consultés 01-15.05.2012) :
Sonia Sarah Lipsyc, Annie Dreyfus et Janine Elkouby, Le guide du divorce religieux (guet) en 
France. http://www.wizo.asso.fr/Guide-du-divorce-religieux-guet.html.
http://www.massorti.com
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Florence Renucci, Les solutions aux conflits en matière de divorce religieux, le cas de refus de 
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5. ANNEXE 5 : NOUVELLES VISIONS DANS LE DROIT DE LA FAMILLE
5.1. L’imam est-il l’égal de l’état civil ? Patrick Brozzo
Le 
Nouvelliste - 20 juillet 2011
L’union religieuse peut-elle suffire aux yeux de la loi en Suisse?
La Suisse devrait-elle accorder au mariage religieux la même valeur qu’au mariage civil? A 
l’avenir, le curé, l’imam et le rabbin devraient-ils avoir autant de poids que l’officier d’état civil 
face au code civil? 
Ces questions constituent la trame de la thèse de doctorat de Patrick Brozzo. Cet assistant à la 
chaire de droit privé et droit comparé de l’Université de Zurich étudie le droit du mariage dans 
les lois islamique et hébraïque. Son but est de montrer comment plusieurs pays (Allemagne, 
Grande-Bretagne, Espagne) ont intégré, ou non, ces traditions religieuses dans leur droit de la 
famille.
Entre les lignes, Patrick Brozzo plaiderait-il pour que la Suisse adapte à son tour son droit de 
la famille aux revendications de sa communauté musulmane? Au bout du fil, l’intéressé se dit 
surpris et un peu dépassé par la polémique qui a surgi dans la presse alémanique ces dernières 
semaines. Les réactions vives qu’il a essuyées l’ont rendu prudent. Il a malgré tout accepté 
d’expliquer sa démarche.
La Suisse doit-elle reconnaître civilement les mariages conclus devant l’imam ou le rab-
bin?
Je ne veux pas me substituer aux politiques. C’est à eux de décider quelle solution est la meil-
leure. Ma démarche scientifique vise à analyser les différents modèles en vigueur et de souli-
gner en quoi ils diffèrent.
Alors, comment pratiquent les pays que vous avez étudiés?
En Suisse, seul le mariage civil est reconnu. Et les couples qui souhaitent se marier religieuse-
ment doivent d’abord passer devant l’officier d’état civil. L’Allemagne ne reconnaît elle aussi 
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que l’union civile, mais les couples sont libres de convoler d’abord religieusement, sans que 
cela ne change quoi que ce soit à leur situation juridique.
En Espagne, par contre, un mariage religieux a la même valeur que le mariage civil, du moins 
pour les confessions ayant conclu un accord avec l’État (islam, judaïsme, Église évangélique). 
C’est le cas aussi de l’Église catholique, qui jouit historiquement d’une place privilégiée dans 
le pays. Enfin, en Israël, le mariage civil n’existe pas. Pour se marier, les couples doivent obli-
gatoirement passer devant le rabbin s’ils sont juifs, ou le curé s’ils sont catholiques.
L’exemple de la Grande-Bretagne ne montre-t-il pas qu’à permettre à deux systèmes juri-
diques de cohabiter, un État court le risque du communautarisme?
En Grande-Bretagne, effectivement, des tribunaux arbitraux peuvent statuer sur des affaires 
matrimoniales ou familiales, ce qui n’est pas possible en Suisse. Or, si en théorie, chacun est 
libre de recourir à ces tribunaux, les gens subissent souvent la pression sociale. Les droits indi-
viduels sont dès lors inféodés à la communauté. C’est une tendance dangereuse.
Et en Suisse? Les juifs et les musulmans que vous avez interrogés dans le cadre de votre 
recherche attendent-ils une révision du code civil?
Je ne peux pas encore vous livrer de conclusion définitive. Mais toutes les personnes que j’ai 
rencontrées jusqu’ici se disent très satisfaites du droit suisse.
Mais alors, pourquoi avoir choisi ce sujet de thèse? Parce que vous vous attendez à ce que 
dans le futur, la demande des musulmans de Suisse ira croissant?
Le débat scientifique sur l’intégration des autres cultures dans l’ordre juridique des sociétés 
occidentales est très nourri en Allemagne, en Grande-Bretagne et en Amérique du Nord. En 
Suisse, par contre, le terrain n’a pas du tout été défriché. D’où mon intérêt. Par contre, je ne 
cherche pas à appliquer en Suisse à l’échelle 1:1 des solutions en vigueur à l’étranger. Peut-être 
arriverai-je même à la conclusion que la question ne se pose pas en Suisse.
Voyez-vous des situations potentiellement problématiques?
Pensez à des mariages conclus à l’étranger conformément au droit privé international et que 
la Suisse serait appelée à reconnaître quand bien même ils contreviennent à ses règles. Déjà 
aujourd’hui, la Suisse reconnaît d’ailleurs l’union de personnes mineures pour autant qu’elles 
se soient mariées à l’étranger à 16 ans révolus, âge de la majorité sexuelle dans notre pays.
Si l’on ouvre le droit du mariage à des coutumes d’autres religions, où s’arrêtera-t-on? A quand 
la polygamie en Suisse?
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Mais il ne s’agit pas du tout d’adopter des règlements particuliers! L’État ne fait que reconnaître 
d’autres formes de mariage, mais continue de fixer les conditions (âge minimal pour se marier, 
degré de parenté toléré entre époux). Et ces conditions valent pour tout le monde.
Votre recherche a soulevé de vives réactions en Suisse alémanique. Comment l’expliquez-
vous?
Permettez-moi de répondre en faisant un détour. Le droit suisse des contrats permet des tran-
sactions conformes au droit islamique, qui interdit l’usure et donc les prêts avec intérêts. Mais 
personne ne penserait à interdire la conclusion de tels contrats!
Le droit de la famille est autrement plus sensible, car il touche directement à l’identité des gens. 
C’est ce qui explique pourquoi certains d’entre eux ont pris mon travail scientifique pour une 
attaque contre leurs valeurs. Or, je ne fais que soulever des questions, sans faire de politique.
www.lenouvelliste.ch/fr/news/suisse/detail.php?idIndex=10&idContent=307800
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Résumé 
Les sociétés deviennent de plus en plus hétérogènes et la Suisse n’échappe pas à ce phénomène 
mondial. Cela se constate dans le vécu de tous les jours, et dans l’école encore plus. Le conseil 
de l’Europe, dont la Suisse fait partie, avait prôné, dès les années 1970, une éducation inter-
culturelle afin de favoriser l’intégration des migrants et des minorités (religieuses, ethniques, 
linguistiques…) européenne ou non, et  a développé différents projets dans ce sens. Mais l’édu-
cation interculturelle s’adresse à tous les élèves et pas seulement aux élèves étrangers. Elle 
leur permet de s’ouvrir à d’autres cultures, de différencier sans discriminer, de reconnaître la 
diversité culturelle sans jugement inégalitaire, de l’appréhender sur le mode de la réciprocité 
des perspectives, de lutter contre l’ethnocentrisme, de structurer leur personnalité en termes 
pluralistes et de lutter contre certaines formes de discrimination comme le racisme.
Toute la question est de savoir comment la prendre en compte dans l’enseignement (plans 
d’études) et favoriser sa considération de la part aussi bien des élèves que des enseignants 
(approches pédagogiques, formation). En Suisse, la Conférence suisse des directeurs cantonaux 
de l’instruction publique (CDIP) s’était penchée sur cette question et avait proposé des disposi-
tifs de formation qui prennent sérieusement en compte la dimension de la pluralité linguistique 
et culturelle. Mais les Plans d’études n’ont pas suivi.
Très souvent, la question interculturelle est abordée sous l’angle de l’éducation à la citoyenneté. 
Pour notre part, nous avons voulu intéresser les élèves à l’interculturalité à travers la program-
mation d’une séquence d’enseignement portant sur la relation du droit de la famille et de la 
religion. Le choix de cette thématique est dicté par le fait que le mariage, comme la naissance et 
la mort, sont entourés d’éléments identitaires culturels profonds qui sont fortement convoqués 
durant ces moments. 
La séquence a été réalisée et les résultats analysés nous ont montré tout l’intérêt des élèves à 
l’interculturalité et leur découverte des valeurs communes à travers la diversité des apparte-
nances culturelles et religieuses de chacun.
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